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Mon  deffein  n^eft  pas  de  renverfer  Féd’fice  d’une 
conftitution  méditée  par  des  philôfophes  dont  quel- 
oiies-uns  font  connus  en  1 Europe  ^ de  d poier  une 
à fa  place.  Je  ne  dirai  point  comme  le  Corrége  : Et 
mol  auffi  je  fuis  peintre.  Je  mc  contenterai  de  faire 
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fur  chaque  titre  de  légères  obrervaüons , dont  le 
but  eil:  de  mieux  cimenter , s’il  eil:  poihble,  l’œuvre 
de  la  fcii  ité  publique.  Ce  font  donc  des  additions 
<Sc  des  amen/deinens  que  je  me  propofe  de  vous  pré- 
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votre  patience,  que  de  rcfié- 
bieau  qui  lert  de  préliminaire  à la  conf- 
tiiulion.  Mou  éloge  ne  feroit  qifaffoiblir  celui  qu’il 
rnéiite.  Je  paffe  donc  directearent  à ce  qui  me  femble 
pouvoir  cire  rectiné. 

Le  xeipeél  pour  les  lois,&  les  grands  inconyé- 
miens  de  les  changer,  ont  frappé  les  Anglois,  Ils  ont 
préféré  maintenir  les  droits  de  chaque  ville  ôc  bourg 
dans  Féledion  des  membres  du  pailement  , que  d’y 
porter  atteinte,  fous  prctexie  que  ces  villes  ôc  bourgs 
n’avoient  plus  leur  ancienne  opulence;  & en  vain  le 
peuple  a rédamé  jufqu’àujouid  hui  pour  avoir  une 
repréiéntation  plus  égaie. 

L’article  111  du  litre  premier  de  la  dlvifion  du  ter- 
ritoire la  voie  à des  demandes  continiidles.  Le 

crédit  des  députés  occaüonnera  des  difcuflions  in- 
terminables & des  variations  éternebes.  11  vaut  mieux 
fupprimer  cet  article.  Donnons  a l’œuvre  de  la  conf- 
titution  une  immobilité  durable,  s’il  efl:  poüible. 

Chez  les  anciens  peuples  , les  vieiir^rds  repréfen- 
toient  le  ipuverain.  Le  mot  ^kigneur  ^ dont  on  les 
qualifioit,  Seniores , findique  afîez.  Ce  furent  les  jeunes 
gens  qui  firent  décréter  le  célibat  des  prêtres  dans 
les  conciles.  Le  règne  de  nos  jeunes  rois  a prefque 
toujours  été  le  règne  du  trouble  ôc  du  malheur.  Le 
dernier  de  nos  monarques  en  efl  un  grand  ex^mjple. 
Chez  les  nations  indigènes  que  nous  nommoqs  fau- 
vages,  les  vieillards  forment  feuls  le  confeil;  6c  la  jeu- 
neffe , appuyée  fur  fon  arc  , écoute  avec  refped. 

On  fent  bien  qu’il  y a une  grande  différence  entre 
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les  hommes  du  premier  âge , qui  n'ont  d'autre  inf- 
trudion  que  celle  de  la  nature  , & ceux  qui  vivent 
dans  ce  fiecle , où  tous  les  genres  d’éducation  pro- 
curent des  talens  précoces.  Voltaire  avoit  fait  fon 
ddipe  à vingt  ans,  ôc  Pitt  étoit  miniftrc  d’état  à 
vingt-deux.  Mais  la  jeunelTe  eft  ordinairement  trop 
foiigucufe  pour  gouverner  fagement  ; & peut-être 
les  "difconrs  anti-politiques  qui  ont  été  tenus  dans 
cette  affemblée,  nous  ont  aliéné  des  paipies  qui  ont 
le  même  intérêt  que  nous  à la  liberté,  & dont  les 
fers  feront  redoublés  par  notre  faute,  fi  les  tyrans 
combinés  réufüiTent  à nous  anéantir. 

Je  voudrois  qu’à  la  fuite  de  l’article  IX  do  titre  lî, 
on  ajoutât  ■.  <tA  Fexceptîon  de  celle  de  députe  à la  con- 
vention nationale , pour  laquelle  il  iaudra  avoir  atteint 
l’âge  de  36  ans  accomplis,  avoir  foit  le  lervice  des 
municipalités  ^ des  difiriéls  ou  des  départemeirs.  » 

Je  n’ai  rien  à dire  fur  Forganifation  dts  aifemblées 
primaires , titre  iil , première  fedion.  La  fedion  II 
du  même  titre  m’offre  quelques  réflexions. 

Le  paragraphe  IV  de  l’article  II  proclame  abfolu» 
ment  l’anarchie.  Je  ne  puis  me  difpenfer  de  le  citer. 

« IV.  Enfin,  lorfqu’il  s’agit,  foit  de  requérir  le  corps 
» légillatif  de  prendre  un  objet  en  confidération  , 
» folt  d’exercer  fur  les  ades  de  la  repréfentation  na- 
ï>  tionale  la  cenfiire  du  peuple,  fuivant  le  rBode  les 
))  règles  fixées  par  la  conftitution.  » 

Cet  article  n’eft  pas  foùienable.  Que  le  peuple  de 
Rome  , Sparte,  Athènes  ait  eu  une  grande  influence 
fur  la  conduite  du  fouverain , l’autorité^  de  ces  trois 
républiques  étoit  concentrée  dans  la  capitale  qui  étoit 
tout. 

Le  peuple  de  Rome  vivoit  de  fes  conquêtes , 
Sparte  de  fes  Ilotes,  & Athènes  de  fes  colonies.  Le 
peuple  pouvoit  y exifter , s’agiter  fans  cetTe  impimé- 
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ment  dans  le  trouble,  les  afTaffinats,  le  tribunat  & 
roflracifme.  Le  peuple  d’une  feule  ville  étoit  le  fou- 
verain. 

Mais  , dans  larcoublique  françaife  , Paris  n’eft  pas 
plus  que  ia  rnunicipaiité  de  PaiTy  ; fa  population 
ne  lui  donne  point  une  puilfance  particulière.  Paris 
peut  donner  un  bon  ou  un  mauvais  exemple  , Ôc 
rien  de  plus. 

J’ignore  quels  font  les  projets  des  meneurs  de  la 
montagne  : eft-ce  de  faire  de  Paris  la  reine  de  la 
république  ï ils  n’y  fparviendront  pas  : z ^ millions 
d’hommes,  égaux  en  droits  , font  difficiles  à fiibjuguer. 
Vo  uloir  auffi  que  cette  grande  maffe  règne  par  fes 
effiemblées  primaires , couvre  perpétuellement  le  corps 
îégiOalif , Sc  ait  ia  puiffance  de  lui  dider  des  lois 
fur  le  cri  bmple  d’un  c’toyen , c’eft  une  abfiirdilé. 
L’homme  n’eft  point  aff^z  fage  pour  cet  ordre  de 
chofes.  C'eft  indi:  cétcment  perpétuer  l’anarchie.  • 

Quoi  ! un  feul  citoyen  , aidé  de  50  fignalures  qu’il 
fe  procurera  facilement , pourra  requérir  le  corps  lé- 
giflatif , fur  tous  aèles  de  repré  Tentation  nationale  , 
éc  exercer  une  cenfure  perpétuelle  ! Je  fens  bien  que 
pour  réuffir , il  faudra  le  concours  de  tous  les  dé- 
partemens.  Mais  quelle  correfpondance  ! que  d’agi- 
talions  ! que  de  momens  perdus  ! 

La  France  ne  veut  point  de  conquêtes , ni  dé- 
pouiller fes  voifins  pour  s’enrichir,  comme  Rome  : elle 
ne  veut  point  d’ilotes , d’efclaves  ; le  peuple  n’a  pas 
le  moyen  de  paiTer  un  temps  précieux  dans  le  forum, 
La  fplendeur,  la  félicité  de  la  république  , dépendent 
de  fon  travail,  de  fon  induftrie  , de  l’agriculture. 

Dans  cette  pofition  , il  faut  le  plus  poffible  d’ad- 
min  filés  travailleurs , îe  moins  poffible  d’admi- 
niflrans.  1 ’ct.'t  périroit  bientôt,  fi  nous  étions  tou- 
jours difuâits  de  nos  occupations  par  le  fervice  des 
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départeniens  ^ des  difliids  , des  municipalités , des  tri- 
bunaux & de  la  garde  nationale.  La  perte  du  temps 
des  ouvriers  efl  d’un  prix  incalculable,  Sc  elle  n’entre 
pas  pouf  peu  dans  le  furhaiiflèment  de  celui  de 
tout  ce  qui  tient  au  befoin  de  la  vie. 

il  brut  que  la  conftitution  rappelle  le  peuple  entier 
au  travail,  fans  inquiétude  fur  ion  fort;  s’il  n’a  pas 
copüaixc  en  fes  repréfentans , je  dis  que  la  libeité 
ne  s’ciabiira  pas.  Sous  l’ancien  régime  , fi  on 
en  exceptoit  les  tribunaux  multipliés  que  Fefprit 
bu  rial  avoit  fait  naître  , fi  on  en  exceptoit  le  grand 
nombre  d’employés  deftinés  à la  perception  6c  à la 
sûreté  de  l’impofition  indireéle  ; il  n’y  ai  oit  rien 
de  plus  fimpte  & de  moins  coûteux  que  l’adminif- 
fration  : & fi  clans  la  république , il  faut  oiie  tout 
le  peuple  loit  Taris  celle  en  mouvement  pour  mrveiller 
les  adrnirjjfiiateurs  qu  il  s’eft  choifis , j’ofe  dire  que 
le  gouvernement  eil  impraticable  , & parce  que  le 
peuple  panera  tout  fon  temps  dans  les  affemblées, 
Sc  parce  qu’il  k nourrira  dans  les  difputes  politiques^ 
le  trouble  Sc  l’anarchie. 


Quels  dangers  -d’ailleurs  le  peuple  peut  il  jamais 
courir  à fégard  de  repréfentans  éphémères  qui  ont 
le  même  intérêt  que  lui  Veut*-  on  une  ccnfti- 
tiition  parfaite  ï il  n’y  en  a point  chez  les  foibles 
mortels  ; la  faculté  de  tout  changer  n’apportera 
jamais  qu’une  adminiflration  mobile  , fans  la  rendre 
meilleure.  C’efl  Diogène  avec  fa  lanlenie,  qui  cherche 
un  homme  fans  le  trouver. 

JC  aemande  donc  que  le  paragraphe  IV  de 
1 ërtîcle  il  de  la  (èétion  II,  fur  les  fonélaons  des  allem- 
biccs  primaires  J foit  fupprimé,  6:  que  les  afiemblées 
primaires  ne  puiiTent  le  réunir  que  fur  1 ordre  du 
departement,  Sc  non  à la  réquifition  de  jo  citoyens. 

Je  dirai  peu  de  chofes  fur  jafedion  lll , des  rèp-les 


des  élevions  ; il  faut  rayer  de  rarticle  II  le,  mot 
nupi  i.n. . La  plupart  des  cantons  ne  font  point  à portée 
des  imprimeries.  Cette  opération  entraîneroit  à des 
longueurs  que  n’imaginent  pas  ceux  qui  ne  conncif- 
fent  point  cet  art  ; & il  ne  faut  p^s  écrire  dans  la 
confiitution  « des  choies  iniuiies  ou  impraucabies. 

Je  préfenierai  quelques  réliexions  iur  rarlic'e  IV; 
il  me  lemble  qu’on  renveife  les  principes.  Le  icrutiii 
n’a  été  préféré  à Tappel  nominal  qne  pour  donner 
su  votant  plue  de  liberté  dans  fon.  choix,  pour  extir- 
per tout  choix  de  complaifance  eu  de  crainte.  A 
quoi  donc  fert  le  ferutin,  puifqu’on  lit  publiquement 
le  nom  du  votant  & fon  vœu  f Les  citoyens  iont  dé- 
pendans  les  uns  des  autres , oc  on  t^ent  par  mille 
confldérations  à la  fociclé.  C’eft  trop  prefumer  de  la 
vertu  des  hoiTirnes  ; à quoi  bon  l’embarras  du  ferutin  ^ 
fi  on  fiipy  ofe  cette  verfit  ? L’appel  nominal  fembleroit 
devoir  iuîrirc.  Qu’on  liie  le  lcrutin  à haute  vorx,  & 
le  nom  du  votant  ; le  choix  prononcé  à haute  voix 
par  le  votant,  donneroit  le  même  réfultat,  foit  à 
l’égard  des  confidérations  panicuh.ères,  foit  à l’égard 
des  erreurs  eue  pourroit  corrimeltre  le  bureau  : la 
beroffns  fercit  plutôt  faite,  & le  temps  eft  à ménager; 
ii  y a bien  des  citoyens  qui  ne  favent  point  écrire  , 
eu  qui  écrivent  difficilement.'  Il  faut  opter  que  le  ferutin 
foit*  fecret  à l’égard  du  nom  du  votant,  ou  qu  on 
procède  [ ar  appel  nominal.  Si  on  multiplie  les  voues 
de  la  machine  , il  faUt  que  ce  foit  pour  un  bien,  & 
on  p/cn  vo’t  point  dans  l’ordre  prepofe.  Le  fciU^tin 
îTi£:. tienne  dans  l’article  XIV  peut  fubfifler  : il  n eft 
pas  ligné.  Au  fiirplus  , il  n’eft  aucune  manière  d’élire, 
qui  ne  foit  fujeUe  à bien  des  inconveniens  : on  eft 
fbiivent  forcé  de  s’en  rapporter  a^laviS'  des  ai.ties, 
Sz  de  Faire  des  choix  diélés  parle  fenliment  de  1 intérêt 
peifonaelj  non  de  celui  de  lapatik. 
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F.e  choix  des  députés  aux  légiflatures,  eR  le  plus 
edeuth  l ; le  vouclrois  qu’il  fût  renfermé  dans  le  cercle 
des  ciu-ve/is  qui  auroient  exercé  quelque  piace  dans 
la  ivuu'ïfûiajiire  du  peuple;  ils  (ont  ordinaireiiient  plus 
cüii>fi;S  que  lOut  autre.  Les  prendre  dans  les  clubs , 
c’eii  confondre  le  talent  de  la  parole  avec  la  probité, 
rhoni}eur,  la  [cience  du  gouvernement. . & s'expoler 
fouv:uU  à s’égarer.  Je  ne  citerai  rien,  je  ne,  veux 
Dioniher  perllnnne. 

La  fcction  V préfente  deux  articles  qiu  me  lera- 
b^ent  compromettre  la  iranquillîté  publique  , le  fécond 
&:  le  ir.' 'fième.  Par  exemple,  qu’on  propofe  à la  deli- 
bémi^c-Li  des  afiemblées  primaires  la  ' iiippreiTion  du 
mla-Le  dts  curés  :•  pçndani  hu't  jours  le  peuple  fera 
en  'To-'tation  , & cela  dans  toutes  les  parties  de  la 
Réi  ubhque.  Il  en  peut  rcfulter  des  maux  incalcula- 
bles. On  voyoit  la  guerre  civile  dans  Tappei  au  peuple 
fur-  le  procès  du  roi  ; pourquoi  n'en  craindroit-on 
po'nt  également  dans  I^s  affaires  de  religion , où  le 
fanaiinne  , non  103^3! , mais  iacerdotai , loueroit  le 
piemier  rôle?  Mais  les  délibérations  ne  iont  pas  tou- 
jours de  cette  importance.  Ne  fart- on  pas  que  la  plus 
petite  éiincelle  caufe  un  grand  feu  f ée  ne  voyons-nous 
pas  de  Fagitation  du  tumulte,  une  foule  de  procédés 
conlraé-es  à une  bonne  police,  dans  les  fimples  affem- 
Liées  d’élecbons  ? 

Les  'ailernbl: es  primaires  fe  réuniiToient  dans,  im 
édifice  piîbfic  , pour  les  élections.  Si  ©o  veut^un 
cours  de  diicnflions  politiques,  tous  les  dimanches, 
il  faut , pour  chaque  aiTemblée  primaire  , acquérir 
une  fai  le , où  la  nation  fournira  fans  doute  les  plumes.  ^ 
le  pnp’er,  la  lumière , le  feu  , l’entretien  du  bâtiment. 
Je  ü’s  que  cette  ouverture  de  falle  propofJe  eil  dan- 
gereLlcj  inutile,  d;ipenclieufe. 

En  vain  veut- on  nous  mod^kr  fur  Rome, Sparte^ 
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Athènes.  Je  ne  peux  cefler  de  le  répéter;  Rome  avoit 
fes  fujets  dans  les  pays  conquis  , Sparte  dans  fes 
Ilotes , Athènes  dans  fes  colonies.  Et  les  vingt-cinq 
millions  de  rois  que  nous  avons  en  France  n’ont  point 
de  fujets.  Il^  y a plus.  Il  n'y  a point  de  nations  , 
dans  rUnivers  , où  il  y ait  moins  d’inégalité  de  for- 
tune qu’en  France,  8i  où  les  fortunes  fe  dîviferont 
encore  plus  par  la  fage  égalité  des  partages  dans  les 
fucceffions.  Je  le  dis:  cette  égalité  ne  fera  un  bien  , 
Gu’antant  que  chacun  contribuera  par  Ion  travail  à 
l’aifance  publique  fans  fe  mêler  de  gouvernement.  Ceci 
paroîtra  paradoxal  à des  hommes  qui  s’imaginent  que 
fe  procès-verbal  qui  les  a rendus  légiUateurs , en  a 
fait  auffi  de  vrais  îégiOateurs , femblables  à ces  minif- 
tres  de  l’ancien  régime , qui  fe  figuroient  avoir  acquis 
tous  les  talens  du  miniflère  , par  le  diplôme  du  fou- 


verain  qui  les  avoit  choiiis. 

Le  peuple  françois  efî  tout-à-la-fois  ôc  roi  8c  fujet. 
Ï1  n’a  pas'le  moyen  de  faire  le  roi.  Il  faut  nous  entre- 
fervir  par  le  travail  des  mains  , par  1 induftrie  , laiifcr 
l’adminiilration  à des  repréfentans  amovibles  Sc  ne 
fonger  qu’à  faire  profpsrer  l'agriculture  , les  manu- 
Cclures . le  commerce  8c  les  mœurs , fans  vouloir  nous 
mettre  fans  ceffe  à la  place  de  nos  reprefentans.  En 
egilfant  autrement,  le  régime  républicain , dans  une 
grande  population  où  tout  citoyen  eft  roi^eft  infou- 
t-C  M 3 13  ■ 6 « 

Souffrons  ce  qu’il  fercit  contraire  à la  liberté  d’em- 
pêcher » les  affemblees  populaires  , rendez-vous  des 
oihfs  &:  des  fainéans^ôc  cependant  de  quelques  hommes 
de  goût  ; elles  ont  été  neceflaires  jufqu  aujourd  hin. 
Il  viendra  fans  doute  un  temps  où  elles  devienoront 
à peu  près  inutiles, & ce  fera  le  bon  temps.  Que  le 
peuple,  feulement , conferve  le  fat  ôc  le  veto  f^  les 
ol3  co«niluüonr,$0es,<5c  qu’il  dorme  tranquille.  De-la 
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dépend  la  félicité  publique,  & non  cct  dprit  inquiet 
dont  le  réfultat  eft  ordinairement  1 anarchie  iX  le  comble 

du  malheur  focial.  • i tî  æ-  tit  Ae^ 

Je  demande  la  fuppreirion  des  articles  II  &.  JU  de 

la  fedion  citée.  . • -a  .t. 

Je  fens  eue  Forganifation  des  corps  adminiltratiis 

& de  leurs  Yonaior.s , titre  XIV,  eft  nccellaire.  Je  n en 
^ém’s  pas  moins  de  tout  cet  echataudage  qti.  ne 
tend,  par  la  fuite,  qu'à  nous  conduire  au  gouverne- 
ment fédéraüf,  & qui , fur-tout , occupera  bien  des 
citoyens  que  je  voudrois  tous  rendre  à 1 agriculture 

Sc  à rindufîrie.  . 

UétabiifTement  des  départemens  , des  communes  ôc 
agences  regarde  particulièrement  Fadmimitration  des 
finances  ,1a  perception  de  Fimpofition  foncière  Sc  mo- 

biliaire.  ^ . r -i  p 

Aurons-nous  toujours  des  impofitions  verlati.es  , 

Pourquoi  ne  pas  établir  un  cadaifre  qiFon  ne  pour- 

rcit  changer  que  tous  les  dix  ans  , & for  lequel  on 

perce vroit  ou  retireroit  tour-à-tour  des  fous  pour 

livres  fuivant  les  befoins  ? . . . .,7- 

Pourquoi  cette  impofition  mobiliaire ? vous  croyez 
par-là  atteiridre  les  riches  , & vous  ne  faites _ qu  aug- 
menter Finjiihice  financière,  parce  que  les  nches  ca- 
Dilaliftes  en  commerce  ne  font  pas  ceux  qm  le  livrent 
i6  plus  à Faifance  d’une  grande  habitation  ^ au  luxe 

des  apoarlemens.  Le  vrai  commerçant,  ne  _ s attache 

ou  à Ton  état;  il  a des  mœurs;  il  n'y  avoit  que  les 
financiers  de  Fancien  régime  qu’on  poiivoit  attaquer 

par-là , Sc  il  n’y  en  a plus.  _ ^ y ^ 

Cette  cote  mobiliaire-  Sc  d’habitation  eiî  le  cnry- 
fapire  des  Grecs.  C’efl:  une  cote  arbitrane.  Eile^ne 
tend  d’ailleurs  qu’à  détruire  les  logemens  des  vilres. 
La  taxe  n’eft  payée  que  fiibfidiairement  par  loca- 
taire, On  frappe  le  propriétaire  feu! 3 6c  cela  eu  iea^ 
lîble  à ceux  qui  raifonnent  finance» 


f, 
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Quoiqu’on  réclan^e  contre  les  patentes  , je  les 
Îîouve  cl  une  bonne  inlluution.  A quoi  fervent  tous 
ces  niarchands,  tous  ces  boutiquieri  tans  capitaux , 
cette  inukitude  de  caFcs  , de  cabarets,  de  rnarchandes- 
ce-modes,  de  colporteurs  & colporteufes  qui  inon- 
dent la  République  ? H nous  faut  des  agnculteurs , 
des  manufacturiers , des  ouvriers , des  honimes  de 
peine;  & ce  rdcfî:  que  pour  fe  fouflraire  au  travail 
le  plus  utile  , qu’une  fouie  de  gens  abandonnent  ces 
profefiiarjS  pour  faire  les  marchands , revendeurs , fri- 
piers, cabaretiersj  dcc» , pour  gagner  tout  à leur  aife 
fans  peine  âc  fans  travad  pénible.  On  en  eft  quitte  pour 
fa  re  banqueroute , fi  on  ne  réuilit  pas.  Les  patei  ftes, 
d’ailleurs  j ne  doivent  frapper  que  tes  marchands  en 
gros  êc  en  détail,  & non  les  médecins  j les  imlitiUeurs, 
les  artîfans  eSc  les  ar tilles. 

Les  patentes  font  donc  utiles;  s’il  s’y  trouve  quelque 
.iniufiice , c’ef!  à l’égard  de  ceux  qui  font  en  poffdlion 
de  leur  état  depuis  long  - temps  , ôc  qui  ne  s’atîen- 
doient  pas  à cette  taxe.  Mais  aufii  combien  ne  font- 
ils  pas  foulages  par  l’abolition  des  anciennes  taxes  , 
comme  gabelles  corvées  .»  odrois,  qu’ils  ne  paient 
plus!  Les  hommes  ne  confidèrent  que  la  pofition  du 
moment.  L’intérêt  particulier  les  empêche  de  porter 
leurs  regards  plus  loin* 

A quoi  fervent  fur-tout  tous  ces  cabarets,  qui  ne  font 
qu’augmenter  les  malheurs  de  la  ibciétéf  Les  ouvriers 
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y vont  porter-  le  Llaire  de  leurs 
femmes  âc  leurs  enfans  meurent'-  de  faim.  Si  vous 
voulez  des  moeurs  , chargez  la  taxe  des  patentes  fur 
cet  O - jet , de  qu’elle  remplace  les  droits  d’aîd,es  êc 
d’odrois abolis,  j’en  pourrois  dirè  autant  des  cafés,  qui 
entretiennent  roifiveié  , pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Il  y a beaucoup  de  clépartemens  en  retard  pour  les 
impofiiions, parce  qu’elles  font  verfatiies,  ôc  qu’eiies 


tiennent  de  l’arbitraire.  Etabhffons  donc  un  cadaftre  , 
&l’affieue  fera  faite.  Le  cadaftre  do.t  etre  anr.once 
àms  ia  cnnftitution,  & le  travail  doit  devenir  un  ade 

conftitutioiineî.  , . 

Le  cadafce  des  terres,  en  Angleterre  , na  po.nt 

chsîjgé  depuis  Cromwel» 

En  attendant  ce  bienfait,  examinons  !e  titre  IV. 
L’article  1 ne  préfente  aucune  efpèce  d’ameliora- 
tion fur  les  opérations  de  l’atlemblee  conidtiianlc  a 

cet  c^srd» 

Une  adminiftration  de  département,  de  commune 
ôc  d’agence  ne  fimpiifie  point  l’orGre  des  cap.u 
mens , diftrids  & municipalités  de  la  première  coiilu- 

On  détruit  des  paroiffes,  & conféquemment  des 
municipalités:  c’eft  fort  bien;  mais^ces  communes 
oui  remolacent  tout-à~ia-fois  les  diftii£l.>  p 
nicipaütés  , feront , fans  doute  ; plus  imiUipaees  que 
les  diUrids , Sc  probablement  la  nepeme  fera  aug- 
mentée : les  agens  feront  probablement  ioucoyes. 
Que  de  dépenfes  ! Enéloit-ii  ainfi  fous  i ancien 

L’art.  II  préfente  up  coufeil  adminiflratif  oe  dépar- 

tenient  diminué  : fort  bien. 

L’art.  III  donne  quatre  membres  au  dirsdoire  : trois 

rirfnront.  , . 

Uart.  IV  donne  douze  niemores  a chaque  corn- 

iTHine  outre  le  maire.  Jadis  un  maire  & 

C'pau:x  des  counnmiès  de  3 à 4000  âmes,  liiiuîoienK 
clles  avoieiitaiiffirimpofition  fous  leurs  o^rest  mais 
ces  impQ'fîtîons  étoient  fimptes  dans  leur  afiiette.  ^>! 
cherchoîs  l’arbitraire  des  taxes  chez  les  peuples  ,ce  ne 
fepbit  point  dans  les  républiques. 

‘La  réunion  des  agens  formera  le  confeil  géüuiJ 


de  la  commune.  Que  de  déplacemens  ! que  d’en- 
travées  î 

L’art.  Vlil  rend  indépendant  de  la  coi.fiitution  un 
ordre  de  chofes  qu’il  eft  nécelfaire  d'y  renfermer  : 
1 oiganifation  des  nuuucipalués  & de  leur  agence  5 leurs 
fond'ons  de  le  mode  d’éledion. 

^ L art.  X cîrconfcrjt , fans  doute , une  étendue  pré- 
cieiife  de  fondions.  Un  homme  feul , fous  le  nom 
d’intendant  ou  commiffairc  départi,  rempliflbit  ces 
devoirs  , ôc  n’étoilfecouru  , à cet  égard  , que  par  des 
fubdelégués.  Des  fyndics  de  paroiffes  é:  des  collec- 
teurs étüient  les  agens  fubalternes.  Ne  nous  fuffit-il 
pas  d’un  corps  légiflaîif  pour  prendre  les  intérêts  du 
peuple  , ôc  d’une  affemblée  de  département  tous  les 
ans  , pour  faire  mettre  en  état  d’arreftation  les  com- 
niiffaires  départis  & leurs  fubdelégués,  s’ils  s’écartoient 
des  lois  , de  la  fidélité  qu’exigent  leurs  devoirs  ? 

Pourquoi  toutes  ces  affembiées  de  communes  êc 
d’agences  dans  chaque  departement  ? Je  le  répète,' 
un  état  bien  conduit  a beaucoup  d’adminifirés  , ôc 
le  plus  foible  nombre  poffible  d’adminiflrans. 

je  conviens  , fans  doute , qu’il  faut  des  munici- 
palités ; mais  fimpllfiez  leur  fervice  ; rendez  la  per- 
ception de  fimpôt  aifée;  établilfez  un  cadaftre  : fi 
vous  n©  le  faites  pas , vous  vivrez  toujours  dans  le 
trouble;  vos  communes  , vos  départemens  feront 
accablés  de  requêtes  en  furcharge  d’impofitlGn.  En 
eiret , lans  cadaRre , il  n’y  a que  Tarbitra  re  dans  la 
manière  ddmpofer. 

L'art.  XV  propofe  un  commiiTaire  naticnal  pour 
la  corrcfpondance  avec  !e  pouvoir  exécutif  : c’eil  un 
changement  de  mois;  le  procureur  - fyndic  en  rem- 
pliiToît  les  fondions. 

Les  féances  publiques  du  corps  adminiRratif,  men- 
tionnées en  l’art.  XVI , me  femblént  abfurdes , pour 
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îoiît  autre  cas  que  celui  des  diîibératîons  fur  des 
queflions  quelconques  ; mais  ies  corps  adminiflratifs 
ont  plus  fouvent  des  travaux  de  bureaux  à remplir 
que  des  délibérations  à prendre;  & ce  travail  ne  peut 
fe  faire  en  préfence  du  public.  On  vient  d’en  fentir 
les  cooféquences  au  connité  de  défenfe  générale.  Au 
reife.  Fabilraélion  de  leurs  opérations  rend  les  fiances 
trop  raftidieiifes  au  public,  pour  qu’il  profite  fou- 
vent  de  cette  faculté.  On  peut  donc  lailTl-r  cet  ar- 
tic'e  , ü Ton  croit  qu’il  iritérelTe  la  liberté  ; mais  je 
foutiens  que  la  bafe  de  la  liberté  confuie  unique- 
ment dans  la  force  du  corps  légiOatif,  que  lui  feul 
eft  l’agent  ôc  le  garant  de  la  liberté,  & que  les  féances 
publiques  des  corps  fubaltemes  ne  lignifient  rien.  Il 
n’y  a au  fond,  dans  tout  état  bien  réglé  , que  ies 
audiences  de  la  jiîfiice  didribiitive  qui  doivent  être 
éclairées  par  la  préfence  du  peuple. 

Du  Pouvoir  Exécutif, 

C’ed  ‘ là  la  pierre  de  touche  du  gouvernement  : 
le  comité  de  conflitiition  le  fait  nommer  par  le  peuple  , 
&:  il  a raifon.  Il  ouvre  la  voie  à décerner  contre  lui 
un  acte  d’aceufation  , fans  en  donner  d’autre  raifon 
quela  volonté  du  co^os  légbfiatir,^:  il  a tort  : c’eft  mettre 
le  pouvoir  exécutif  fous  la  dépendance  immédiate 
du  corps  légiOatif;  c’efl:  arrêter  l’énergie  de  la  puif- 
fancs  exécutrice  , donner  les  moyens  de  l’influencer, 
ouvrir  toutes  ies  portes  de  l’intrgue  à ceux  qui  , 
membres  du  corps  légifiatif , elRiieroient  le  refus  de 
quelque  grâce  ; c’eft  ôter  au  pouvoir  exécutif  toute 
la  liberté  dont  il  a befo^n  pour  agir;  c’efl:  perpétuer 
les  mêmes  vices  oui  exiftent  aujourd’hui  à l’égard  du 
pouvoir  exécutif  afluei. 

Si  le  corps  exécutif  étoit  à vie , on  poprroit  crain- 
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dre,  fans  doute,  fon  defpotifîTie  ; mais  la  moitié  doit 
être  changée  tous  les  ans,  La  tyrannie  ne  peut  pas 
€tie  longue  : elle  ne  peut  même  exiiler  j»  fi  , après 
rexercice  des  membres  de  ce  corps  , ils  font  refpon- 
fables  des  infradions  ferieufes  qufils  auroient^  faites 
à la  lob  Je  dis  infradions  férieufes  ; car,  s ils  éloient 
plus  rerponfables  que  les  juges,  relativement  à fin- 
tention  , on  ne  trouveroit  point  de  citoyens  qui^  vou  • 
îulfent  exercer  celte  puHl4uce.  L’infidélité  mafîifefle, 
la  trabifon  , la  déprédation  grave  & authentique, 
doivent  être  les  leuls  cas  de  refponfaDililé. 

Qelle  différence  y aura-tdi  entre  le  régime  provi- 
folre  adiiel  , & celui  qu’on  propofe  , fi  le  corps  exe- 
cutif ell  fans  celle  en  butte  aux  caprices , aux  paf- 
fions  des  diverfes  têtes  qui  compofent  ordinairement 


le  corps  légillatif  ? , 

Le  defpolifme  d’une  année  ou  deux  efl:  préférable 
à Faimude  débile  d’un  corps^  expofé  fans  ceflé  aux 
tracafiéiies  d\m  autre  corps.  Si  nous  voulons  un  corps 
exécutiF  qui  ait  quelque  énergie^  infpirons  - lin  ia 
confiance,  & non  la  terreur.  Si  les  mmiftres  man- 
quent ouelqiiefois  a la  loi  dans  lexeicice  cie  leurs 
fondions  , le  corps  légiflatif  n’eft-il  pas  toujours  là 
pour  les  ledreifer,  fans  les  faire  traduire  devant  un 
jury  ? (Sc  la  crainte  d’être  punis  après  un  exercice  auffi 
bref  que  le  laps  de  deux  ans  , ne  fuffira-t-elle  pas 
pour  les  conlenir  dans  leur  devoir? 

Article,  premier.  le  reconnois  dans  fa  difpofidon, 
toirt-à-ia-fois  ,&  le  confeil  des  rois  de  le  confeil  exe- 
culif  provifoire. 


Quoi  ! fept  membres  & un  fecr^aire  régiront 
une  grande  République.  Je  vous  le  répète  , û vous 
voulez  ne  faire  des  membres  du  confeil  executi. , 
que  les  commis  des  légiflatures , votre  République 


n^aura  ni  digTiité  ni  énergie  : elle  ne  fe  fouliendra 

pas» 

Le  peuple  ne  doit  connoitre  dans  Tadion  du 
’ goiivernernent  que  le  confeii  exécutif.  11  faut  que 
ce  confeii  en  foit  ,refpecté.  Il  ne  fiiut  pas  qifil  ibit 
regardé  comme  en  curatelle  fous  le  corps  iégiiLnif.  Ce 
dernier  ne  dca  recevoir  aucune  pétition,  qu'après 

bii  s’eiladreiTé  aux  icgitTeurs  d’exécution,  & fur  leur 
refus.  S’il  en  e(l  autrement,  c’eil  le  corps  légdlatif 
qui  règne.  Le  défordre  fe  perpétuera;  ir  enfin  Oii 
veut  rendre  vénérable  le^  confeii  exécutif,  il  faut  très-» 
rarement  le  rapprocher  à la  barre  de  la  légiflature. 
Il  faut  enfin  que  le  gouvernement  foit  îndépendaiit 
pour  le  bien  , enchaîné  pour  le  mal  ; & le  mal  ne 
le  fera  pas. 

Enfin  le  confeii  exécutif,  tel  qu’il  ell  compofé^ 
ne  préfente  que  l’image  d’une  agence  du  corps  lé» 
gifiatif.  La  diviiion  des  pouvoirs  cités , n’ed  qu’une 
chimère.  Voilà  ma  compoiition. 

Un  préfident  de  tour. 

Vingt-quatre  confeiîlers  d’état. 

Un  fecrétaire  du  confeii. 


Ils  doivent  être  nommés  par  le  peuple,  rem- 
placés par  moitié  dès ia  première  année,  deflituables 
parle  peuple  feu! , fur les.griefs  propofés  par  le  corps 
légiflatif,  & fimpiement  lors 'du  renouvellement/ 

S’il  y a heu  à accufation  de  haute  trahifon  , le 
corps  légiflatif  pourra  deftituer  provifoirement  en 
décernant  ade  d’accufation.  Les  fi  Tppiéans  reiTi» 
placeront;  mais  il  ne  faut  pas  expofer  le* conCd  exé- 
cutif aux  caprices,  à l’intrigue  ôc  aux  petites  pafiions 
du  corps  légiflatif.  Je  voudrois  eue  les  membres  du 
confeii  fuifent  ftables  dans  leur  polie  , & qu’il  n’y 
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eût  enfin  que  le  crime  de  haute  trahlfon  qui  pour* 

roit  les  déchoir.  tt 

Jelaiffe  iabllfte  la  divifion  miniftenelle  de  1 art.  11. 

Mais  je  veux  que  la  nomination  au  miniflère  re- 
garde le  confeil  exécutif  feul. 

l.es  miniftres  n’auront  entrée  au  confeil  que  lorl- 
qu’il  fera  queftion  de  leur  partie,  &ils  n’y  auront 
aucune  voix  délibérative.  Je  ne  les  regarde  que  comme 
les  agens  de  la  dépenfe.  Ce  n’eft  point  à eux  a dé- 
cider du  fort  de  l’état  ( £ ) ; je  voudrois  même  qu  il 
n’y  eût  pas  de  miniftre  des  affaires  étrangères,  & que 
le  confeil  fe  chargeât  de  cette  partie,  en  créant  pour 
cet  objet  un  fecrétaire  particulier. 

Les  miniftres  doivent  être  amovibles  ou  inamo- 
vibles à la  volonté  du  confeil.  Il  eft  bien  étonnant 
qu’on  prétende  changer  les  miniftres  tous  les  deux 
ans.  Les  bons  miniftres  font-ils  fi  communs,  & la 
chofe  publique  eft-ell^  fi  indifférente?  Ils  pourront, 


fri  Les  meilleurs  miniftres  de  France  ont  été  Suger  , d Am- 
oife , Kichelieu,  Snlly.  Les  plus  déteftab'.es  ont  etc  ceux  quon 
voit  choilis  parmi  1-‘S  gens  du  metier.  Le  maiechal  de  Belli  . 
oué  de  beaucoup  de  tonnoiffances , avoit  déshonoré  1 état  , d 
ï guerre  de  fept  ans.  11  vouloit  mener  tout  de  fon  cabinet, 
ieurnonville  n’a  peut-être  commis  d'autre  crime  que  davoi 
^oulu  faire  le  général  du  fond  de  fon  cabinet.  La,  peut-etre 
e ré  luFcnt  les  juftts  p’aintet  de  Cuftine.  Je  veux  des  ra- 
radleurs  dis  économes,  pour  miniftres  de  la  guerre  & de  h 
narine  • & je  n’en  veux  point  qui  faclient  la  guerre  de  terre  ^ 
è m r’,  dans  la  crainte  qu’i's  n’oublient  qu’ils  font  numfires  & 
nn  âi^éraux.  Nos  meilleurs  miniftres  de  la  guerre  & de  la 
narine,  dans  ce  fiècle  , étoient  d’Argenfqn  & Macbault , qm 

l’étoient  point  militaires.  Att?cbez-vous  a 1 homme  de  bon  fens 
1 etoie  _ \ travail , & vous  aurez  toujours  de  bons 

ml^ftrir  SuHy  n’ent  ndu"  le  aux  finances , lorfque  Henri  IV 
k força  de  s’ei;  charger;  mais  c’étoit  un  homme  d ordre  & de 

frayai! . .. 


ï7  ' 

dît  Fart.  XK  du  mode  élection  être  réélus  ; il  n’y  en 
aura  aucun  & Tyr-tout  les  meilleurs»  SuUy  n’eut  point 
été  réélu;  fon  caradère  fevere^,  jufte  , ferme  eût 
fouvent  rencontré  le  peu  le  à fop  chemin;  <Sc  on 
n’a  point  rendu  juflice  à ce  grand  homme  de  fon 
viv  nt.  Î1  faut  pour  chaque  minidère  un  homme  d’un 
grand  fens  , d’une  grande  délicat eife  ^ ^ fur  - tout 
né  avec  un  ardent  amour  du  travail.  Ces  hommes 
là  font  rares  ^ & iis  ne  peuvent  guères  êlr  choiiîs 
par  la  voie  d’une  éledion  auffi  étendue  que  celle 
des  affemblées  primaires. 

Les  vingt-cinq  confeiliers  choiOront  avec  plus  de 
judeife;  & s’ils  fe  font  trompés  5 iis  feront  maîtres 
de  remplacer  à leur  volonté. 

Je  ne  m’oppofe  point  à ce  que  le  corps  légidatif 
ait  la  .faculté  d'improuver  les  minîdres , de  déclarer 
•qu’ils  ont  perdu  la  confiance  de  là  nation  ; & alors 
k confei!  feroit  tenu  à les  remplaéer.  Là  doivent  fe 
borner  les  droits  du  corps  légidatif,  pour  cet  objet» 
M’obfervera-t-on  que  je  rends  les  minldres  ina- 
movibles  , ^particufèreiTient  parce  qu’il  n’ed  pas  aifc 
de' trouver  des  hommes  dignes  du  minîftère  ; & que 
cependant  îe  fais  rem.placer  tous  les  deux  ans  le  con- 
feil  exécutif.  Je  pourrois  m’en  tenir  à:  dire  qu’il  n’eft 
pas  pofîibie  de  rendre  ce  confeil  inamovible  , fans 
créer  un  régime • tout  autre  que  le  Républicain.  Mais 
Rajoute  qu’il  y a dans  vingt-cinq  perfonnes  plus  de 
lumières  que  dans  une  feule;  & que  dans  ce  nombre 
il  y en  a toujours  adez  pour  bien  régir. 

Le  titre  qui  concerne  le  confeil  exéciuif  ne  frappe 
qu’un  temps  de  révolution  ; & la  coofTitution  doit 
être  faite  pour  tous  les  tem.ps  & particuliè  ement  pour 
celui  où  la  République  fera  reconnue  par  toutes  les 
pulifances.  , 

îl  eft  aifez  fingulier  que  pour  punir  les  niiniftreSj 
Obferv.fur  le  Goiiv^  de  France  ^ par  Faut  e.  Bv 
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il  faille  des  îiins  nationaux.  Pourquoi  cela  ? parce 
qu’ils  font,  dans  la  confÜtutioa  qu’on  nous  préfente, 
nommés  par  le  peuple,  Qü’unpoïte  , ie  crime  n’efî 
ni  plus  ni  moins  crime  pour  eux  que  pour  les  autres 
citoyens.  Qu’on  les  traduife  à la  juftice  ordinaire. 
Au  refte  ce  qui  n’efl:  qu’inutile  n’efl  pas  nuifible. 

J’adopte  le  mode  d’éledlon,  fi  contre  mon  avis 
les  miniftres  font  amovibles  tous  les  deux  ans. 

J’avoue  que  je  ne  comprends  pas  trop  comment 
toute  la  maiTe  d’un  grand  peuple  fe  rencontrera  pour 
donner  un  réfultat  qui  ne  foit  pas  l’effet  du  hafard. 
J’ai  vu  dans  ma  vie  un  grand  nombre  de  formes  d’élire; 
ôc  je  fuis  convaincu  que  tous  les  changemens  qui  fe 
font  à cet  égard , ne  font  que  donner  une  nouvelle 
manière  fans  procurer  le  bien.  La  voie  qu’indique  le 
plan  pour  les  élections,  me  femble  cependant  avoir 
fur  les  autres  modes  , des  avantages  que  je  me  dif- 
pen ferai  de  détailler. 

Tout  ce  qu’on  dit  là  defius  dans  le  plan,  peut 
s’appliquer  àl’éleèlion  des  vingt-cinq  confelllers  d’état, 
fi  on  admettoit  mon  projet  de  compofition  du  pou- 
voir exécutif.  ’ 

L’article  Vlîî  , donne  au  confdl  exécutif  une  la- 
titude de  pouvoirs  contraire  aux  principes.  Qu’il  ait 
le  droit  d’annuler  les  aâ:es  adminiftratifs  , contraires 
à la  loî/c’eft  fon  devoir;  mais  s’il  eft  le  maître  de 
iaiifer  fubfifter  ou  non  ceux  qui  pourroient  compro- 
mettre la  tranquillité  publique  & la  fureté  de  l’état  , 
s’il  en  efi  le  juge  ; voilà  de  l’arbitraîre.  Il  faut  que 
la  loi  feule  règne;  & fi  elle  ne  s’cfl:  point  expliquée, 
le  confeii  doit  s’adreiier  à la  légiflature.  11  faut  retirer 
de  cet  article  : ou  qui  pourroient  compromettre  la  tran- 
qiiillité  publique  ou  la  fureté  de  l'état. 

Article  XL  Le  confeii  exécutif  doit  avoir  le  droit 
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Bon  “ feulement  de  deftituer  les  agens  civils  Sc  mi- 
litaires qu’il  a nommés,  mais  encore  de  provoquer 
la  defHtutîon  êc  le  remplacement  de  ceux  qui  ne  font 
pas  nommés  par  lui.  C’efl:  lui  qui  régit  Fétst , d:  il 
ne  doit  y avoir  d’autre  frein  que  loi  à fon  au- 
toiité.  Les  articles  fuivans  jusqu'au  XVIII  confacrent 
ce  princ  pe  avec  fagacité. 

Article  XXXL  La  deffitution  d’un  memjbre  du 
confeil  aura  lieu  en  c^s  d’incapacité  ou  de  négligence 
grave  : cet  article  ouvre  la  voie  à la  perféciition. 
Dans  mes  principes,  le  miniflre  ne  doit  être  deffitué 
que  pour  vol , ou  tr'^hifon.  L’incapacité  n’ell:  pas 
préfumable  à l’égard  du  choix  du  peuple.  Les  favans 
fe  traitent  tour-a-tour  d’îgnorans  & de  fots.  Les  mal" 
veillans  trouveront  des  reffources  pour  chicaner  le 
miniflre  fur  fes  talens  : c’efl  le  livrer  à l’influence  des 
gens  à crédit  dans  la  légiflature,  qui  lui  feront  ache- 
ter leur  protedion  par  des  grâces  ou  d’autres  moyens 
qui  tournent  toujours  à la  ruine  publique.  Un  refus 
feul  de  donner  une  place  à un  protégé  , lui  procu- 
reroit  des  ennemis  dangereux  dans  la  légiflature. 
Pourquoi  Rolland  a-^l-il  été  perfécuté,  fi  ce  n’efl 
parce  qu’il  ne  faifoit  pas  fa  cour  aux  meneurs  ÔC 
qu’il  vouioit  l’ordre  êc  les  règles? 

Le  plus  bel  éloge  qu’en  puifle  faire  de  ce  miniflre 
efl  la  haine  que  lui  portoient  fes  ennemis , & qui , 
malgré  cela  n’ont  jamais  pu  produire  contre  lui  que 
des  griefs  calomnieux.  Son  efprit  public  n’étoit  pas 
des  jacobins,  voilà  fon  crime. 

Le  confeil  exécutif  fera  fans  force , s’il  efl  aifé  de 
l’inculper  fous  prétexte  d’incapacité  ou  de  négligence 
grave.  Ce  dernier  délit  peut  être  réprimé  facilement, 
11  faut  appliquer  tout  ce  qui  concerne  les  délits  mi- 
niflériels  pendant  leur  adminiftration  , aux  feuls  délits 
de  vols,  défobéiifance  grave  à la  loi  Sc  trahifon, 
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L’articla  XX  du  mode  d’élection  doit  donner  lieu 

aux  plus  féiieufes  réflexions.  ^ ^ r ' / 

Les  membres  du  corps  exécutif  feront  remplaces 
tous  les  deux  ans.  C’eft  attacher  bien  peu  d’impor- 
tance aux  talens  minidériels.  Les  municipalités  font 
tantôt  bien  ^ tantôt  mal  compofées;  il  en  fera  donc 
de  niên>e  du  minidère.  ^ ^ 

- Pour  obvier  à cet  inconvénient,  on  déclare  qinis 
pourront  être  réélus.  Cette  précaution  ne  me  raiTure 
pas,  & je  prédis  que  rarement  il  y aura  un  miniftère 

intelligent.  , , , » 

Le  peuple  ed  jude,  lorfqu’il  ed  aoandonne  a lui- 
même,  fans  mouvement  étranger  à l’objet  qii  il  traite. 
Mais  il  y a des  influepceiirs  par-tout  , dans  les  aifem- 
blées  ptimaires  comme  au  corps  légiOauf.  Des  aflem- 
blces  primaires  répandues  dans  im  p/aiie  empire  ^ne 
peuvent  fans  doute  s’entendre.  Mais  fi  le  carader® 
négatif,  ferme  du  minidre , inipafiibie  contie  toute 
efp'èce  de  follicitation  ou  de  grâce  d.dnudive  de  la 
loi  ou  de  l’ordre  public , fe  répand  indidinderneut , 
il  ed  moralemeut  certain  Gu’il  ne  fera  pas  continué, 
^ on  perdra  un  bon  minidre.  Rarement  on  atta- 
cLie  par  des  chofes  jades,  conformes  à la  loi.  Ce  lont 
toujours  des  grâces  qifou  demande  , & autant  oe 
refus,  autant  d’ennemis.  Voilà  i’éqiute  des  hommes. 
Il  n’v  a que  fix  mois  que  noiis  fommes  en  Kepu- 
bliciue à & la  majheureufe  inPiiience  a^tout  deforga- 
nifé  Les  bureaux  des  mlnirtres  ont  été  remplis  de 
gens  fans  talens  , fans  amour  du  travail.  Nvous  en 
avon’^  tous  les  jours  des  preuves.  Rien  de  -plus  in- 
croyable Que  ce  qui  ed  arrivé  fous  le  minidp'e  c e 
Pache.  Le  fil  de  la  dépeüie  ed  perdu,  a dit  1 excel- 
lent c'toyen  Cambon;  il  y a plus  de.ioo  mulions 
dont  on  ne  peut  connoîtie  l’emploi,  6c  cependant 
il  y a des  gardes -magafins  ^ des  régies  de  compta- 
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bîlîté  de  toute  efpèce.  Garât,  en  dernier  lieu  ,ignoroit 
qu’unr -décret  important  Sc  recommandé  étoit  dans 
fes  bureaux.  Le  commis  n’a  point  été  puni , déplacé , 
c’étoit  fans  doute  un  homme  à grande  proteélion  de 
la  fainte  montagne.  Et  voilà  comme  les  minifîres 
n’auront  jamais  qu’un  pouvoir  précaire  & ne  feront 
jamais  rien  de  bien.  La  réélection, tous  les  deux  ans, 
augmentera  le  défordre.  Nouvelles  créatures , nou- 
veaux moyens  dç  déforganifation. 

Je  ne  vois  dans  le  pian  de  conhitution  propofé 
à l’égard  du  corps  exécutif,  que  la  répétition  du 
corps  exécutif  provifoire  qui  exifte.  Je  doute  que 
cet  ordre  de  choses  puiffe  fe  foutenux 

L’àrticle  V du  titre  VI  de  la  tréforerie  nationale  , 
qui  paroit  jiifte  au  premier  coup-d’oeii , donne  aen»^ 
tendre  que  le  corps  légiilatif  ordonnera  la  dépenfe  à 
fu  r'et  mefure  qu’elle  fe  préfentera.  Il  faut  renoncer 
à l’économie  j fî  on  ne  prend  pas  des  mefures  d’une 
autre  efpèce.  Je  ne  parie  point  ici  pour  la  malheu- 
reiife  circondance  où  nous  nous  trouvons  , qui  nous 
jette  fans  céffe  dans  des  dépenfes  forcées  Sc  imprévues. 
Mais  je  dis  que  dans  un  état  bien  réglé  & tran-, 
quille , le  corps  îégiflatif  doit  trois  mois  avant  le 
commencement  de  l’année  à impofer  , fe  fore  rendre 
compte  par  le  confeil  , exécutif , de  toutes  les  dé- 
penfes. prévues  pour  i’anfrée,  en  difciiter  la  néceiTité  , 
l’allouer  ou  la  rejeter , Sc  ne  fe  permettre  que  très- 
rarement  d’y  ajouter  de  nouvelles  dépenfes  , fans 
quoi  la  düTipation  & le  défordre  fe  perpétueront 
dans  les  finances. 


Les  plans 
corps  lénifia 

I 

fer,  les  laiiTèr 
de  leur  née 
cuüoii  que 


, les  projels  de  toute  efpèce  înondent  le 
tif-  avant  de  les  admettre,  il  faut. les  pe- 
•nuiviv  loup-temp.f,  Sc  être  bien  convaincu 
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une  âiigmentation  d’impôt  pour  cet  objet  , 6c  c’eft 
ainfî  que  nous  mettrons  de  Tordre  dans  nos  affaires. 
Alors  le  corps  ne  fera  plus  importuné  dans  Tannée 
courante  de  nouvelles  demandes  de  fonds.  U vien- 
dra un  temps  où  on  fentira  impérieufement  le  be- 
foin  d’économie , économie  fans  laquelle  il  n’y  a 
point  de  gouvernement.  Ce  n’eft  point  gouverner 
que  .'•T allouer  des  dépenfes , fans  affeoir  la  recette 
qui  y fera  face.  La  refîoiirce  du  papier-monnoie  aura 
foii  terme  , mine  fnnefte  fous  tous  les  rapports  , mais 
aétiî  elle  ment  indirpenfable. 

je  ne  vois  pas  trop  à quoi  fert  le  mlniflre  des  con- 
tr'hiuions  publîones  j îorfque  les  commiffaires  de  la 
tréforcrie  font  destinés  à furvedler  la  recette.  Eft-ce 
pour  aiîeoir  l’impôt  ^ pour  la  correfpondance  des  dif- 
fici-Ués  qui  naifleot  entre  les  contribuables.  11  me 
*fem:ble  que  c’ePî  au  mînî(fre  qui  a fous  fes  ordres 
ra<ynculLure  , le  commerce  et  les  manufaétiires,  à tenir 
cf  UG  compétence.  Ces  trois  branches  payent  feules 
Tupuôt,  & c’efî  à celui  qui  eft  deffiné  à les  diriger, 
à connoitre  de  Timpôt  qui  les  afflige.  Le  miniflére 
ces  contributions  publiques  ne  doit  pas  exifler.xRe- 
nmtlez  fon  porte-feuille  à celui  qui  naturellement  en 
doit  être  chargé.  L’impofition  pèse  fur  les  ma- 
nufadiires,  & les  propnéiés.  Qui  peut  rrfieux  juger 
le  mérite  des  plaintes  eue  l agent  qui  a dans  fes  mains 

ces  parties  précleufes?  ^ 

' D’ailleurs,  on  a dlvifé  le  miniflére  de  TInténeur  en 
deux  parties;  & Iorfque  la  loi  régnera,  ces  deux  mi- 
niftères  auront  peu  de  chofes  à faire. 

Du  corps  législatif. 

Article  IV.  La  fomme  des impofi lions  de  chaque  dé- 
partement devroit  feule  fervir  de  bafe  au  nombre  des 
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députés  à la  Convention.  Chaque  individu  a fans  doute 
le  même  intérêt  à la  confervation  , à la  prorpénte 
de  la  République.  De-là  la  bafe  propofée  dans  ce  titre. 
Mais  ceux  qui  payent  le  plus,  ont  le  plus  dinteiêt  a 
l’économie , & les  finances  embrafîant  en  quelque 
forte  toutes  les  délibérations  du  corps  légiOauf,  ne- 
cefUtent  particulièrement  Ton  exiftence;  s il  ne^s  agi 
foit  pas  d’allèoir  l’impofition  chaque  année,  d’en  or- 
donner & d’en  furveiller  l’emploi , le  corps  légiflatil 
n’auroit  pas  un  mois  d’occupation  dans  1 année,  lo^ri- 
que  les  lois  feront  fur  un  pied  fiable  & qu  il  ne  s a- 
gira  que  d’en  infpeéler  l’execution  ; d ailleurs,  la  pc^ 
pulation  efl  fùrement  exagérée  j & l’impôt  dired  eit 
parfaitement  exaét.  Au  refie, -je  ne  tiens  pas  à mon 
avis.  C’efI  une  fiinple  redexion  que  je  foumets  à la. 
fageffe  de  la  Convention. 

Sedion  IV.  Il  paroît  qu’il  n’y  aura  qu  un  bureau 
compofé  de  treize  membres,  qui  fera  charges  de  rap- 
porter les  projets  de  lois  ou  décrets  qui  auront  été 
admis  et  qui  lui  feront  renvoyés , Ôc  cepesidant  nous 
avons  une  douzaine  au  moins  de  comités.  Les  au- 
teurs du  plan  ont  fenti  fans  doute  qu  il  fera  un  temps 
où  le  corps  légidatif  ne  fe  mettra  pas  toujouis  à fa 
place  du  pouvoir  exécutif  , Ôc  confondra  ainli  les 
deux  pouvoirs  au  détriment  de  la  choje  punlique  ; 
car  9 qii’efl-ce  qu’un  pouvoir  exécutii  qui  marche 
en  tremblant , fans  celTe  menacé  , fans  ceile  influence  ,, 
n’exiflant  que  par  l'indulgence  des  députés  vocifères 
qui  s’emparent  de  la  nomination  à toutes  les  places, 
êc  qui  peut-être,  comme  dans  l’ancien  réginie  , ont 
des  bons  d’affociation  dans  tous  les^  marches^  pour 
les  faire  paCer  ? S’il  en  efl  toujours  aiiifi , la  France 
tombe  rade  Carybde  en  Sylla,  Ôc  le  régime  républicain 
fera  impraticable. 
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De  la  cenfure  des  lois,  - ^ 

t'  Titre  VIII.  Ce  titre  tiendra  îe  peuple  dans  un  mou- 

fi  vement  convulfir  qui  apprôchera  de  ranarchie.  Un 

citoyen  turbulent,  & il  n’en  manquera  jamais  dans 
( les  affemblées  populaires , provoquera  fans  ceffe  des 

;!!j  ehangemens  de  lois,  de  nouvelles  lois,  Ôc  iinpor- 

Sjl-  limera  fans  ceife  l’aflernblée  primaire  dont  il  efl  mem  - 

bre  ; il  rénlTira  rarement,  il  n’en  aura  pas  moins  fa- 

• f^:s  concitoyens.  O'n  s’accoutumera  à difcuter. 

r.'  Ue  travail  lera  négligé  ^ ôc  c’efl  au  travail  précifément 

que  tient  le  bonheur  de  toute  fociété.  Ge  ne  font  pas 
les  gens  oifi Fs  qui  la  vivifient. 

• ' Que  le  peuple  de  Rome  ait  été  fans  ceffe  agité 

Ç par  de  mauvais  citoyens  ôc  fes  tribuns  , ôc  qu’il  ait 

ainfi  paifé  la  vie  dans  la  place  publique  : il  le  pou- 
voit.  Il  vivoit  du  droit  de  rapine  ou  de  celui  de 
conquête  qui  n’efl:  ni  plus  décent  m plus  jufle.  Rome 
régnoit , & le  refie  de  l’empire  étoit  dans  les  fers. 
j En  eft-il  de  même  de  la  République  françàife?  Il  n’eft 

h point  de  village  qui  n’ait  les  droits  de  Paris  ; Ôc  par- 

^ tout  en  France  on  s’occupera  de  politique  , nen  que 
de  politique.  Il  ne  manquera  plus  que  l’inflruêliGn 
publique  telle  qu’elle  eft  propoffe  pour  faire  de  tous 
les  Français  un  peuple  de  favans , de  guerriers  ôc  de 
politiques.  Mais  3 où  font  les  Ilotes  qui  feront  vivre 
la  Républiqiief 

Tout  ce  titre  me  femble  excellent  pour  l’époque 
des  dix  ans  de  la  révifion  des  lois  conRitutives  ôc 
législatives , tenons-nous  en  là. 

Il  n’efl  point  befoin  de  mettre  en  adion  les 
affemblées  primaires  pour  changer  des  décrets  , ou 
en  donner  de  nouveaux  fur  ^a^gTic ultime  ^ les  ma 


mifaftures&le  commerce.  Des  agriculteurs , tuanu- 
faiftiiriers  & commerçans  feront  leur  pétition  corps 
législatif,  qui  dans  fa  fagefle  la  prendra  en  conf 
ration.  Auffi-tôt  que  le  peuple  aura  confenti  la  condi- 
tution,  l'on  droit  fera  de  la  revoir  au  bout  de  diA  ans 
pour  la  première  fois.  J’en  mettrois  vingt  pour  la  e- 
Lnde.  Si  le-i  législateurs  s’ariogeoient  le  droit  de  tou- 
cher aux  lois  confîiiutives , le  limplemo  dun  --embie 
doit  arrêter  leur  prétention.  Les  lois  n ont  pas  tomes  le 
degré  fuprême  de  jufielîé  ; les  temps  . les  mœurs  pro- 
voquent même  quelquefois  leur  chang-ment.  Mais  dix 
années  ne  font  pas  des  lerm.es  bien^ éloignes  ;&  n vaut 
mieux  des  lois  peu  exactes,  mais  luivies  , qu  un  gou- 
vernement fans  celle  amovible  dans  fa  conitilutioa 
Cil  fes  décrets. 

L’article  XXVÎ  me  femble  original.  Quoi  ! filles 
alTemblées  primaires  de  tout  l’empire  décident  qu  il  y 
a lieu  à révoquer  un  décret  , une  nouvelle  eg.  a 
ture  mettra  en  cITcuffion  la  décifion  du  petipie^La 
peuple  ordonne,  & fes  porteurs  de  procuration  diicu- 
tent  s’ils  doivent  ou  non  obéir  à leurs  comrneitans.  Ln 
pareil  plan  déroge  à tous  les  principes.  Il  eit  iniuiie 
de  coonoître  fintentioii  du  peuple  , (i  on^e  jnax  le 
de  n’y  p-^s  obtempérer.  Si  la  iégifiature  n obéit  pas  , 
elle  fera  expofée  à une  nouvelle  cenfure.  Am  i ^es 
repréfentans  du  peiip'e  pourront  fe  louer  tant  qu  uS 
voudront  de  la  volonté  du  peuple.  C’eft  fe  nmq^r 
de  nous  que  de  noii.s  préfenter  de  pareides  idees.^un 
ne  calcule  pav  la  perte',  d’un  temps  précieux  a ,a 


félicité  fociâle.  On  veut  faire  de  vingt-cinq  millions 
d’hommes , vingt-cinq  miilions  de  politiques.  v«  on 

à cr*la  no.s  chefs,  voilà  tout^ un  peuple^ oien 
ôc  loiît  cela  uGur  le  foiuien  de  la  iioeite 

d' fit ‘dans  le  cœur  de ^ l’homme , 
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Sc  que  le  peuple  Français  ne  perdra  jamais  que  par 
la  faute  de  fes  repréfentans. 

2^ es  Conventions  nationales. 

II  n’y  a d’utile  dans  ce  .titre  que  l’article  IV , que 
je  réduirois  à dix  ans  pour  la  première  fois  , de  que  je 
preferis  à 20  pour  tout  le  refie  de  la  durée  de  la 
fociété.  Je  n’approuve  point  la  voie  ouverte  à ré- 
former, changer  ou  modifier  l’aéle  conftitutionnel  à 
tous  les  infîans.  Alors  il  n’y  aura  rien  de  fiable,  de  c’eft 
donner  aux  mauvais  efprits  la  faculté  de  tenir  fans 
ceflè  le  peuple  dans  l’agitation.  C’eff  un  vaiffeau  aban- 
donné fans  règle  au  caprice  de  l’équipage. 


De  r adnùnifiration  de  la  juflice. 


Article  premier.  Travailie-t-on  à ce  code  fi  nécel- 
faire  f 

Article  IL  Les  jurés  en  matière  civile  ont  été  dif- 
cutés  dans  i’afièmblée  < onPdtuante , de  je  fuis  de  fon 
opinion.  Je  les  juge  mioralement  d’un  mauvais  effet , 
parce  que  rarement  les  queflions  peuvent  être  pofées 
par  oui  de  non  , comme  en  matières  crlnnnelles  qui 
font  toutes  de  fait. 

y'  Article  V.  Le  corps  légiflatif  de  le  confeil  exécutif, 
à la  bonne  heure.  Mais  la  juflice  civile  feroit  très- 
bien  dans  la  main  des  municipaux,  dans  les  villes;  <&: 
je  ne  voudrois  pas  d’autres  tribunaux.  L’hôteb  de-ville 
d’Amfferdam  juge  tous  les  procès  civils  de  cnrni- 
nels  en  dernier  reffort.  11  efl  même  des  municipaux, 
en  France  , qui  ont  toujours  exercé  des  fonctions 
judiciaires. 

A.rticles  lî,  lîl,  IV,  V.  La  juflice  de  paix  ne  pourra 
jamais  conuoître  de  la  propriété  foncière  , ni  exercer 
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aucune  fondion  de  ponce;elle  ne  pourti’  iamais  etre 
confidérée  comme  une  partie  de  la  }uilce  conte  - 
tieufe.  Qu’eft-elle  donc?  Les  dnpofitious  de  lan 
cienne  conftitution  font  piélérables.  Les  )uges-de- 
paix  terminoient  une  foule  de  procès  de  P eu  de 
conféquence  en  matière  réelle  , perfonnelle  « mixte  , 
ils  faifoient  en  général  beaucoup  de  bien.  1 out  ce 
qu’on  dit  là,  fur  la  juftice  de  paix,  rue  fembia  bien 
infignifiant , si  ce  n’eft  qu’un  bureau  de  conciliation, 
il  y en  avoir  d’établis  auprès  de  chaque  triburial , 
qui  ne  coûtoient  rien , 8c  qui  faifoient  le  meme 

effet.  ^ 

Un  feul  tribunal  par  département  pour  appel  des 
fentences  arbitrales , me  femble  infuffifant,û  on  ne 
veut  pas  voir  éternifer  les  procès.  Au  relie  il  ne  lera 
pss  difficile  de  le  divifer  s il  eft  neceffaire. 

Le  iury  ne 'fera  praticable  qu’autant  que  notre  code 
civil  fera  fimplifié  & mis  à portée  de  tous  les  citoyens, 
ce  qui  n’eff  point  impoffibie.  Alors  la  république  lera 
totalement  délivrée  du  monfcre  de  la  chicane. 

Le  jury  civil  er  trame  le  déplacement  des  plaideurs, 
& le  juré  . celui  des  citoyens.  Il  y aura  des  défen- 
feurs  plaidans  ; les  affaires  fe  multiplieront  au  tribu- 
nal unique  d’appel  par 'département;  (3c  on  n’évitera 
que  les  frais  de  première  inffance. 

J’aimerois  mieux  : 

D’abord  la  jiiffice  de  paix  du  canton,  comme  bu- 
reau conffliatoire  , de  cependant  donnant  fon  avis 
motivé. 

Enfuite  les  arbitres. 

Autant  de  tribunaux  d’appel , qu’il  y a de  tilbunau^ 
de  dlffrid;;  ces  juges  feront  les  officiers  mmiiici- 
paux  des  chefs -lieux  des  tribunaux  , où  les  paitics 


pourront  proc^.uire  chacune  deux  mémoires  pour  toutes 
écritures  , fa  ns  plaidoirie  , Sc  pourront  choifir,  outre 
les  ornciers  municipaux,  chacune  trois  jurés  dans  les 
rnembres  ^du  cônfeil  général  de  la  commune.  Il  eft 
clair  ou  alors  les  procès  ne  traîneront  point  en  lon- 
gueur. Mais  encore  une  fois , il  faut  fimplifier  notre 
cil  oit  civil.  Le  procureur  fyndic  pourroit  faire  fonc- 
tion de  commilfaire  national , donnant  fon  avis  dans 
toutes  les  califes  êc  faifant  pour  les  abfens  Sc  les  in- 
térêts de  la  nation;  on  Pappointeroit  s’il  étoit  né- 
cefiaire.  Les  tribunaux  d’appel  jugent  foiivent  plus 
mai  que  ceux  de  première  inftance  ; quelle  collufion 
peut-il  y avoir  dai^s  un  tribunal  compofé  ce  plu- 
tîeurs  municipaux  êc  de  fix  jurés  pris  dans  le  confeiî 
général  de  la  commune  ? 


De  la  jujlict  criminelle,  '' 

Article  premier.  L’afTafTinat  prémédité  ne  fera  plus 
puni  par  l’aifalTinat  juridique.  La  loi  du  ta! lion  à cet 
égard  étoit  cependant  fuivie  dans  toutes  les  fociétés. 
Mais  aufli  on  ne  voit  pas  que  la  peine  ait  diminué 
les  alfa  (lins,  peine  d’autant  plus  grave  en  France , 
qu’elle  étoit  accompagnée  des  tortures  les  plus  bar- 
bares. Je  voudrois  du  moins  que  c es  criminels  euifent 
une  prifon  à part;  on  ne  fauroit  trop  s’afîurer  des 
fcélé  raïs  qui  n’aiment  qu’à  s’abreuver- de  fang.  Il 
paroit  d’ailleurs  que  la  peine  de  mort  n’efl  point  une 
peine  efficace.  Le  vol  de  grand  chemin  , ou  avec 
effi  aèlüon,  e(l  puni  de  mort  en  Angleterre;  & on  ne 
voit  pas  de  pays  où  il  y ait  plus  de  voleurs  ; on 
regarde  probablement  cette  punition  • com.me  un 
moyen  de  fouftraire  à la  fociété  un  mauvais  fujet , 
feins  autres  frais  que  ceux  du  bourreau,  ' 

Article  X.  L’aceufateur  public  peut  agir  d’offiice* 


PfGnêZ'  gârdG  d^oüvnr  1h  vois  9.  lopprcÜîon  ^ Î3.  mS'" 
chaaceté  n’iroit  pas  loin  ; le  jury  Pécarteroir  bientôt. 
Mais  un  commencemen.t  de  procédure  criminelle 
fait  toujours  tort  ou  in.jure  à raccufé.  Je  voudrois 
que  raccufateur  public  toujours  un  dénonciateur, 
ou  que  la  municipalité;  du  lieu  du  délit  le  requière. 

Des;  cenfeurs-  judiciaires. 

Article  premier.  Nous  i^oilà  revenus  aux  mijjl  doml-^ 
nid.  Cet  ordre  de  chofes  vaudra-t-îl  mieux  que  le 
tribunal  de  çaiTabon  f Voilà  des  juges  en  voyage, qu’ü 
faudra  payer  bten  cher.  La  quefiion  feroit  de  favok 
s’il  vaut  mieux  que  les  juges  fe  déplacent  que  les 
parties  ? Oui, , fi  les  parties  étoient  obligées  de  fe 
trânfporter  nu  lieu  do  tribunal  de  calTation  pour  y 
défendre  leur  requête. 

Au  criralnel  , les  acciifés  épuiferoot  toujours  les 
rhoyens  de  caffation  , & c’efl:  à leur  égard  que  j ap^ 
prouve  les  mijfi  dominicL 

Quant  au  civil  , ce  n’efl:  point  mon  avis,  il  faut 
s’attendre  que  la  révifion  de  tous  les  procès  fera  de- 
mandée par  tous  ceux  qui  les  auront  perdus;  que 
les  cenfeurs  feront  toujours  environnés  de  ce  que 
la  follicitation  a de  plus  féduifant;  & qu’ils  auront 
les  mêmes  affaires  à examiner  que  le  tribunal  d appel, 
fans  qu’il  leur  en  échappe 'une  feule-.  Le  plus  riche 
opprime  le  moins  aifé,  & les  procès  feront  intermi- 
nables. N’a-t-on  pas  vu  des  affaires  ^majeures  , au 
moyen  du  confeti  de  caffation  , parcourir  tous  les  par- 
lemens  du  royaume  ? La  facilité  du  pourvoi , perpé  - 
tuera  refprit  de  chicane , & les  poftiilans  auprès  des 
tribunaux  n’étant  plus  compofés  de  ces  hommes  de 
loi  qui  av oient  en  général  des  principes  de  délica- 


3®  ^ 

tefTe  5 ils  plongeront  leu  cliens  dans  des  dépenfes 
ruineufes. 

Me  dira-t-on  qu’il  y aur  a des  procès  qui  ne  feront 
point  fujets  à l’appel  ? un  bien  ou  un  mal  : 

fi  c’efi:  un  bien  qu’on  ne  ^^uifTe  appeler  pour  une 
fomme  de  mille  livres,  qui  t'ft  fouvent  toute  la  for- 
tune d’un  malheureux  , pour  quoi  ne  feroit-ce  pas 
aufii  un  bien  qu’on  ne  puiffe  fe  pourvoir  en  caifa- 
lion  contre  tous  les  jugemens  ^’sofiîbles  en  demie» 
relfort , à quelque  fomme  qu’ils  ^puifient  fe  monter  ? 

Des  formes  violées une  contravention  exprelTe  à 
la  loi  5 n’étoit-ce  pas  là  aufii  l’ancien  régime  ? ôc  ne 
trouvoit-on  pas  le  moyen  d’obtenix’  des  arrêts  de 
caffation,  foit  à force  de  crédit,  foit  par  une  requête 
habilement  tournée  ? Donnez  donc  auffi  des  jurés  aux 
cenfeurs  ? Mais , dites-vous  , il  ne  s’ag^it  que  d’in- 
fraélion  aux  lois , ce  qui  n’eft  pas  du  r effort  des 
jurés  f Cela  eft  vrai  : mais  s’il  y a injure  faite  à la 
loi , c’efi  au  minifire  de  la  jufiice  qu’il  faut  s’a- 
drelfer , & non  pas  obliger  les  plaideurs  à fubir  la 
cenfure  de  trois  tribunaux  , avant  d’avoir  recours  à 
lui  ou  au  corps  légdlatif.  S’il  y a une  véritable  iii- 
fraclion  à la  loi  , le  juge  doit  être  puni  ; le  juge- 
ment doit  être  cafie  , non  par  des  juges  ordinaires, 
mais  par  la  cour  nationale  , protedrice  des  lois  : fi 
l’infraélion  efi  douteufe , fi  la  loi  ne  s’efi  pas  pofi- 
tivement  expliquée , le  juge  ne  doit  pas  rendre  le 
jugement , fans  prendre  l’avis  du  minifire  de  la  juf- 
tice  , qui  en  référera  au  corps  légiflatif,  s il  le  croit 
nécelTaire. 

Mais  il  efi  une  infinité  de  cas  dérivans  des  con- 
ventions , que  Fcquité  feule  décide^,  Sc  ce  n’efi  qu^en 
rapprochant  les  principes  de  droit  commun,  & les 
lois  qu’un  juge  fe  délermine.  Dans  cette  pofition , 


le  cenfeur  ou  tribunal  de  caiïat’on  fourni/a-t-îl  de 
meilleurs  juges? 

De  cette  fedion  ^ je  ne  vois  de  néceflaire  que  Far- 
tîcle  Xllî.  Il  faut  fermer  le  temple  de  Thémis  au 
monftre  de  la  chicane.  Les  eonfeils  de  caffation 
n’étoient  que  des  fauteurs  de  defpotîfme  : la  ccnfure 
judiciaire  perpétuera  l’efprit  de  chicane’  qu’il  faut 
abolir. 

Lorfque  le  peuple  aura  procédé  devant  des  arbitres^ 
qu’il  aura  eu  enfuit e recours  ati  tribunal  d’appel  , 
compoféde  jurés que  peut-on  de  plus  pourconnoître 
la  vérité  ? Le  devoir  de  légillateiir  ed  rempli  j 3c  II 
importe  aux  peuples  d’étouffer , le  plutôt  poffible , 
toute  efpèce  de  dilfention.  On  dit , îrivialement  S 
l’on  veut  5 qu’un  mauvais  acconimodement  vaut  mieux 
qu’un  bon  procès;  & moi  je  dis  qu’un  mauvais  ju- 
gement à l’égard  de  la  maiTe  des  citoyens,  vaut  mieux 
que  la  façolté  que  la  feébon  IV  donne  de  les  éter- 
nifer,  fans  favoir  encore  fi  Farrêt  en  dernier  reffbrt, 
après  bien  des  peines,  après  bien  des  écrits  qui  auront 
dénaturé  Fafiaire  , fera  le  plus  conforme  à l’équité  ^ 
que  la  décliion  des  arbitres. 


Du  Jury  national. 


Si  on  étend  cette  jurifJiélion  à Finfini , voilà  en- 
core une  dépenfe  iz  un  dérangement  du  peuple  fort 
inutile.  Les  mimes  de  haote-trahifon  ne  peuvent  re- 
garder que  ceux  qui  voudroient  rétablir  le  defpo- 
trfmes,  c’efl~à-dir.e,  le  gouvernement  d’un  feul  ou  de 
plufîeurs,  fans  Finterveruion  du  peuple.  La  trabifon 
des  généraux  8c  des  minibres  ^ peut  fort  bien  être 
pourfiiivie  par  la  voie  ordinaiie.  Cet  établiiTement 
efi  inutile. 
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Ves  moyens  de  garantir  la  liberté  civiki 

lî  viendra  fans  doute  un  temps  où  îe  gouverne- 
ment  ^ delivre  des  tyrans  Cjui  l inciuietent^  fauia  main" 
tenir  le  peuple  dans  le  calme  oc  la  paix.  Il  viendra 
fans  doute  un  temps  où  les  afiemblées  populaires  ^ 
qui  ont  rendu  tant  de  fervices  àda  patrie,  foullraites 
a rinquiétude  des  aridocrates  du  dedans;  des  prêtres, 
des  émigrés  & des^ial  intentionnés  de  tout  genre  , 
ne  prêcheront  plus  au  peuple  que  l’obeilfance  aux  lois, 
fans  machiner  dans  leur  fein  des  décrets  qui  doivent, 
être  uniquement  enfantés  & difeutés  dans  l’affembiée 
nationale'  ; & conféquemment  les  députés  auront  la 
délicateffe  "de  nes’y.pas-trouver. 

Les  anglais  ont  aiiffi  des  clubs  qui  s’aflemblent 
dans  des  tavernes.  Les  membres  du  parlement  en  ont 
de  Darticulieis  ; mais  il  faut  faire  auenlion  que  les 
anrdais  vivent  fous  un  monarque^  éc  qu’il  s’agit  là 
de^^s’oppofer  à la»  pente  naturelle  de  la  royauté  au 

derpotifme.  ^ 

La  llbqné  de  la  preiTe  me  femble  trop  etendue, 
les  principes  de  toute  fociété  font  fondés  lur  îe 
bonheur  public  ,.<5:  le  bonheur  public  tient  aux  moeurs 
& plus  qu’ofi  ne  croit  à la  religion.  Ainti  celui  qui 
OiTenfe  ks  bonnes  moeurs,  & qui  fappe  tout  fon- 
dement de  religion  5 e(l  criminel. 

Locke  dit  que  la  défenfe  à cet  égard  efl  iniihle, 
parce  que  les  cerdes  feuls  font  capables  de  corrompre 
les  mœurs  la  religfon,  & que  les  écrits  ne  font 
p"as  plus  dangereux.  Il  y a cependant  , loin  des 
maximes  d’une  fociété  corrompue,  d’avec  celles  qui 
font  répandues  clans  le  monde  , & à portée  de  tous. 

Les  libelles  contre  le  gouvernement  font  profcrits  ^ 

dans  toute  fociété.  Les  laiiTera-t-on  perpétuellement 

fubiiuer 
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fubfifler  chez  nous,  y aura-t-il  toujours  des  Marat; 
ëc  n’eh  ce  pas  aiïez  que  le  droit  de  pétition  pour 
^ arrêter  les  excès  d’une  adminiftration  d ailleurs  amo- 
vible tous  les  deux  ans  , & qui  par  cela  feiii  n’a 
rien  de  redoutable  ? 

XVII.  Si  la  Convention  approuve  le  jury  civil 
fi  long- temps  difeuté  dans  l’aliemblée  confiitiiante  , 
cet  article  doit  relier  : mais  je  trouve  extraordinaire 
que  dans  la  ccnflitution  de  1791  , on  ait  impofé 
l’obligation  d’un  jury  fpécial  pour  tout  libelle  ca- 
lomniateur contre  des  individus.  Il  ne  s’agit  là  que 
de  matière  d’injures  verbales  ou  par  écrit  ; & je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  les  pourfuivroit  pas  par 
la  voie  ordinaire  , fans  avoir  recours  au  jury.  Laça» 
îomnie  efl  prompte  à s’étendjre . : ii  faut  une  voie 
prompte  à l’étouffer. 

■ D"è  la  force  publique,  , ,(-t 

Je  ferai  quelques  réflexiqns  fur  le  premier  êc  le 
fécond  article.  , . : 

Tout  citoyen /ans  doute,  en  état  de  porter  les 
armes , doit  voler  au  fecours  de  la  patrie;  mais  une 
organifation  aufli  générale  de  foldats -citoyens  n’efl 
propre  qu’à  Faire  un  peuple  conquérant  , <&  non  une 
nation  paifibie  & fans  prétention.  Lorfque  la  répu- 
blique fera  reconnue  par  les  puiffanGes  jaîoiifes  de 
notre  liberté , il  faudra  encourager  l’agriculture  les 
manufactures,  le  com.merce  & les  arts.  Il  n’efl:  pas 
poflible  de  faire  vivre  autrement  un  grand  peuple, 
& une  organifation  générale  d’état  militaire  efl  dia- 
métralement contraire  à ce  but.  Je  foutiens  même 
qu’elle  efl  contraire  au  bonheur  focial.  État  defpo- 
tique  , monarchique  , républicain  , le  peuple  doit 
être  contenu.  A la  moindre  cherté  , à la  moindre  ca- 
Obferv,Jur  U Gouv,  de  France , par  Faure,  C 


làmité  au  moindfè  mé.Gontentenient , il^efl  toujours 
tout  prêta  fe  révolter;  & s’il  eft  fans  ceffe  en  armes, 
il  eft  fans  eeffe  à craindre.  Voilà  ce  que  la  phuo- 
fophie  ne  croit  pas  ; elle  tient  toujours  de  la  ioiolelie 
humaine,  cette  phüofophie  : elle  eft  préfomptueuie  , 
elle  s’imaffine  qu’avec  de  bonnes  lois  la  machine 
ira  toute  feule,  il  ne  faut  que  lire  Thiftoire  pour  te 
convaincre  que  les  lois  civiles  & criminelles  , fans 
une  force  armpe  V-fcHrt  infuffirantes  pour  garantir  la 
sûreté  des  perfonnes  & des  propriétés , & que  li  les 
citoyens  font  tous  armés , il  ne  refte  plus  dans  la 
fooiété  pour  les  gouverner,  qu’une  force  d inertie  , 
abfolument  égale  à Un  ; défàrmement  total  de  la  maUe 
de  la  nation.  N’a-t  - ofi  pas  vu  dans  oes  pillages 
là  garde  nationale  • feotàire , ou  y contribuer  . & 
danl  les  émeutes , qui  contiendra  le  peuple  ? Sr  les 
rebelles  & les  défenfeurs  des  lois  ont  le  merne  avan- 
tage de  force , Ia4éj3'übilque  ne  fe  foutiendra  point. 
Ainfi , je  ne  veux  pas  qu’on  , défarme  le  peupla  ; niais 

ie  vondfoîs  qu’on-- hé-'‘teohfiât'  les  armes  qi'.aux^  ci- 
toyens mariés,  qui  parliculièrement  intérefles  a la 
tranquillité  publiqué»;  lorfqu'ü  s’agita  de  marcher  a 
i’éhnemi , les  jeunès  ' gphs , les  célibataires  s-  enro.e- 
■ ront  la^  France  ne  mimqiiëra  jamais  de  ioiaats.  v^uoi > 
fouédès  -fois  , des  cavaliers  ^e  maréchauflee  en  petit 
nombre  , répandus,  fur  une  vafte  furfaoe  , fuffi. oient  a 
•-âffurer  la  trànQuillFfs  publique;  dans,  res  campagne.s , 
-Gbmme  dans  les  villes  quelques  bataillons  ; & fous  . a 
tépublique , il  fauHra  toujours  tenir  le  peuple  aime  , 
-eft-ce  Fa  la  liberté; 'eft-cë  là  un 'gouvernement  f .e 
n’v  vois,  moi, 'Qü’ime  anarchie  perpémelie  , la  ta- 
culte,  la  facilité  de  le  fonlever  au  moindre  griei  ,,  oc 

fouvent  fans  caufe.  ' . 

IL  Ceft  fur  la  force  foldée  feule  qu  on  doit  compter, 

5:  il  ne  faut  pas  dire  dan^  l article,  qu  ou  pouna 
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former,  mais  qu’on  formera  des  corps  foidés,  Scc. 
Cette  phiiofophie  efl  ridicule  & dérifoîre.  Supprimez 
totalement  l’article  IL 

XL  La  loi  de  difcipîine  militaire  aura  befoin  d’être 
renouvelée  tous  les  ans.  C'eft  fans  doute  pour  imiter 
l’Anglais  , qui  tous  les  ans  renouvelle  fon  muüncry- 
hill  ;mais  T Anglais  ne  change  rien  à ce  bill , nos  repré- 
feiitans  en  feront  fans  doute  de  même.  11  faut  donner 
aux  lois  de  la  fiabilité  pour  les  faire  refpeder,  pour 
les  rendre  faciles  en  exécution. 

XII.  A füpprimer.  Je  ne  veux  point  de  garde  na- 
tionale : elle  efl  trop  dangereufe  à la  tranquillité  pu- 
blique. Lorfqu’on  a abattu  les  fêtes  , on  calculoit 
toutes  les  journées  de  travail , ajoutées  à la  richefle 
publique;  on  dîfoit  que  les  proteilans  avoient un  grand, 
avantage  fur  noüs  à cet  égard. -En  effet',  fi  le  ci- 
t»yen  perd  une  journée  de  travail , il  faut  bien  qu’il 
vive  cette  journée,  & que  quelqu’un  la  paye.  Il  en  fera 
de  même  du  fervice  de  la  garde  nationale:  il  nefera  que 
renchérir  la  rrîain-d’eeuvtè  , nous  en  avons  l’expé- 
rience ; contentons-nous  dé  la  garde  foldée  pour  la 
siïrBté  de  l’intérieur  , & s’il  furvient  une  guerre , ce 
fera' alors  qu’on  pourroil  mettre  , s’il  eft  néceffaire  , 
Je  peuple  entier  en  état  de  guerre.  Que  craindra-t-on? 
le  retour  du  defpotifme?  jarnais,  lorfque  fur-tout  les 
puiffances  Voifines  auront  reconnu  la  république , à 
moins  .que  les  affemblées  populaires  ne  perfiftent 
toujours  g par  la  hardieffe  & la  fureur  de  leurs  dif- 
cours,  à jeter  l’alarme  parmi  le  peuple  , 5c  à l’indif- 
pofer  perpétuellement  contre  les  pouvoirs  conftitués, 
dqilinés  k It  gouverner.  Refpedez  les  préjugés  du 
peuple  , fes  iifàges  ,'fes  opinions  ; abattez  peu-à-peu  , 
ne  brufquez  rien , ménagez  fa  foibleffe  ; fecourez-le 
dans  fes  befoins,  il  vous  bénira  ; 5c  vos  gardes  na- 
tionales en  temps  de  paix je  vous  le  prédis,  îie 
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feront  jamais  que  du  mal , êc  qu’augmenter  la  misère 
du  peuple  , en  l’écartant  de  fon  travail  ordinaire  6c 
mdifpenfable. 

Des  Contributions  Publiques, 

Art.  1er.  A la  bonne  heure  ; mais  les  légiflatures 
décideront  fouverainement  des  befoins  de  l’état  ; & 
je  ne  vois  point  de  mode  capable  d’arrêter  leur 

les  befoins  de  l’état  font  réglés 
d’avance  pour  l’année  ^après  avoir  exaudné  les  comp- 
tes de  la  précédente.  S’il  faut  une  augmentation  de 
fonds  pour  celte  année,  le  miniftre  propofe  i’impo- 
fîtion  qui  doit  y.  faire  face  , & la  contribution  eft 
arrêtée  de  manière  qu’on  ne  fe  permet  point  de  dé- 
penfes  extraordinaires  au-delà  du.  plan  adopté,  d’avoué 
.qu’on  eft  aujourd’hui,  en  France  , dàns<un  état  forcé; 
que  le  prix  des  approyifîonnera;§iîs  eli  inGalcuiable 
èc  que  la  -guerre.- affreufe  qui  miis  afflige,  exige- une 
dép'enfe  fans  bornes.  Mais , fi,  indépendamme^.  t de 
iceli,-Qn  s’aban4odSe  à des  difflpatiôns  inutiles  , 'telles 
que  radmiffîoii’  de  plans  coûteux  de  canaux  , 
.d’inftrudîon  publiquer,  .,^<c*^  ,.  quel  remède  peut  - il  y 
avoir,  à nos  maux  ? -Les  lëîAdattmes  s’accoutumex^^ 
,,à  fe  livrer  à des  déperAeS;,qi|’elles.,appel^^  befoins  ; 
dépenfcs  qui  feront  provoqüéfjS^-yrda^îls  lesi-comités:, 
■par  les  gens  à crédit  & il. n’^avua.igma 

Je  defirerois  . qu’il  fût  fiat, ué  que  , loifque  les  befoins 
feront  afüs  pour  fa  dé  peu  fe  d’une  année  les  lé- 
giîlaiures  ne  pufîent  admettre  de  îiouveaux  objets 
de  dépenfes,  que  pour  être  exécutés  fannéè  fuivante., 
Elles  verroient  alors  à afeurer  les  impofitions  relatives, 
de  forte  que  îe^  finances  ne  feront  jamais  arriérées; 
& les  légiflatures  jqui.,  pax  h feiite,  fans  doute  , fen- 


puifeance. 

En  Angleterre 


37 

liront  l’étendue  de  leurs  devoirs , n’admettront  pas  ^ 
à la  légère  , des  projets  Sc  des  plans  capables  d’ac- 
croître perpétuellement  l’impofition.  Si , au  contraire, 
elles  décrètent  fans  réflexion  , fans  connoiflance,  fur 
un  rapport  du  comité , toutes  les  dépenfes  qu’on  lui 
préfentera,  fous  prétexte  de  befoin,  il  n’y  aura  plus 
d’ordre  dans  nos  finances  ; alors  plus  de  vraie  fociété. 

TITRE  XIII. 

L’art.  Il  déclare  la  guerre  au  genre  humain.  En 
généra! , des  roi;,  des  defpotes  , des  ariitocraies  font 
à la  tête  de  tous  les  gouvernemens.  11  n’efi  point  de 
paète  focial  qui  ait  jamais  pu  établir  de  régime  ty- 
rannique ; donc  , auffi-iot  qu’un  peuple  ou  -partie’ 
d’un  peuple  fe  révolte,  & que  la  majorité  denlandera 
la  réunion  à la  France , nous  prendrons  les  armes 
pour  foutenir  fa  prétention.  Que  nous  importe  la 
Quere.ie  des  rois  avec  leurs  peuples  ? Pitoyable  phi- 
lofophie  ! N’efi-ce  pas  aiîez  que  notre  exemple  ? 
Qu’ils  le  fuivent.  Que  font-ils  pour  nous  aujour- 
d’hui ? Cherchons  le  bonheur  chez  nous , dans  nous; 
& rayons  de  notre  conllitution  un  article  auffi  ri- 
dicule, qui  n’annonce  que  la  jadance  , & feul  ca- 
pable de  nous  tenir  dans  une  guerre  éternelle. 

Des  trois  modes  de  former  la  loi  dont  il  eiî  fait 
mention  dans  le  plan  , à la  page  21  & fuivante  , le 
premier  efl:  celui  que  le  pian  adopte  : Un  bureau 
peu  nombreux  , amovible  tous  les  mois  ; mais  ce 
bureau  fera  fans  doute,  bien  çompofé.  Je  veux 
croire  que  tous  les,  membres  des  légiflatures  feront 
égaux  en  mérite;,  mais  il  efi  toujours  des  hommes, 
plus  ardens  au  travail , plus  vifs  en  lumières  , plus 
folides  en  jugement  les  uns  que  les  autres.  Les  rap- 
ports de  ce  bureau  doivent  mériter  la  confiance 
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de  l’aSeroblée.  Il  faut  donc  un  choix  biefs  réfléchi 
pour  le  compofer  ; je  lui  donnerois  trois  tneis  d exil- 
tence  » avec  la  faculté  d’être  réélu.  Les  auteurs  du 
plan  ne  penfent  point  ainfi  : la  Convention  -.ugera. 
Le  bureau  , fans  ceffe  renouvelé  , procurera  a un 
grand  nombre  de  députés  l’occafion  de  monter  a la 
tribune,  & la  gloire  d’être  cité  dans  les  papiers  pu- 
blics. Enfantillage.  N’a-t-on  pas  le  droit  de  combattre 
les  rapports  , & de  faire  ainfi  valoir  fes  talens  ora  - 
toires  ? Et  faut-il,  pour  le  plaifir  de  fane  des  rapports, 

Lacriner  la  raifon  & le  bonheur  ? 

Le  fécond  préfente  à la  formation  de  la  mi  la  ai- 
vifion  de  la  légiflature  en  deux  bureaux.  S ils  le  ren- 
contrent dans  leur  opinion,  la  loi  fera  faite  ; s i s ne 
fe  rencontrent  pas.  les  deux  bureaux  fe  réuniront  , 
& la  difcuffion  fera  générale.  La  vérité  eft  difticiie  a 
rencontrer.  Outre  k foibleffe  de  nos  lumières,  nous 
avons  des  paffions  qui  la  raafquent.  Je  deliieiois  , 
dans  les  affaires  d’un  grand  intérêt,  qu  on  empo)a' 
ce  moyen , s’il  y avoit  une  trop  grande  diffidence 
entre  l’opinion  de  l’affembiee  & celle  des  i 3. 

Le  troifîème  mode  fubftitiie  a la  majontc  imp  e 
du  fcrutin  nominal  celle  des  deux  tiers.  Je  me  re- 
ferverai  encore  ce  mode,  c’eft-f  dire  qu  apres  le 
rapport  des  i 3 , la  divifion  de  1 aÆiÿiee  en  deux 
bureaux,  diffidans  d’opinion,  la  difcuffion  agitée  de 
nouveau  en  affemblée  générale  , fans  donner  de  re- 
fultat  important , on  eût  recours,  au  fcriitm  nomma! , 
à la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Il  faut  bien 
prendre  garde  qu’il  s’agil  ici  de  la  ormat.on  e a 
loi,  & non  des  décrets  ;&  qu  on  ne  fauroit  m.eitre 
trop  d’entraves  à la  verfatilité  de  la  loi.  ^ 
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Des  Pauvres. 

Vous  avez  décrété  la  fâreté  des  petfonnes,  & nus 
leurs  propriétés  fous  la  fauve-garde  de  la  Nation. 

Un  autre  décret  doit  fanftionner , fanaifier  le  pre- 
mîer  : c’eft  rexiftence  du  pauvre. 

Des  députés  oui  Ce  croyent  adminiurateiirs  , parce 
que  le  peuple,  enthoufiafnié  de  leur  clabaui.age  dans 
les  afferablées  populaires  , les  a nommes  -,  croiront 
rapprocher  les  diftances  , & aind  établir  maireélement 
la  loi  agraire , tant  de  fois  proîcrlte  par  leur  er 

Ce  n’eR  parmi  eux  qu’un  cri  : 11  faut  laire  payer  les 
riches.  Flagornage  perpétuel  qui  frappe  iair,  lans 

adoucir  le  fort  des  malheureux. 

Je  demande  à ceux  d’entr’eiix  qui  ont  du  jugement , . 
& il  y en  a beaucoup , fi  le  riche  n’a  pas  toujouis  paye 
tous  les  impôts;  fi  on  a pu  jamais  faire  pmyer  au 
t^auvre  ouvrier  une  impofition  quelconque  , ' qu  eiie 
ne  foit  tombée  ihr  le  riche  ; s’il  ne  faut  pas  que  le 
pauvre  vive,  & conféquemment  que  la  jotirnee  le 
trouve  augmentée  â raifon  de  l’impôt  : voila,  la  pré- 
tendue magie  de  Fadminiftration.  ^ ^ 

Sous  l’ancien  régime  , où  le  pauvre  etoit  iiappe 
de  fimpofiîion  du  fel , du  tabac,  des  corvées  per- 
fonnelles,  des  droits  d’aides  & oaroi,  alioit-ii  moins 
au  cabaret  ? Qui  payoit  fa  dépenfe  , fi  ce  n etoit 
pas  le  riche  qui  le  faifoit  travailler  1 li  eft  de  fait  qu  il 
ne  paye  rien  aiiiourd’hui;  & il  n’en  eft  pas  puis  heu- 
reux. Je  dis  même  qu’il  ne  fera  iamais  plus  heureux , 
parce  que  le  prix  de  fa  journée  duiiinuera  toujours  a 

raifon  de  l’exemption  de  fes  charges.  / - 

Le  m.étayer  qui  fe  trouve  foufiraît  a la  dimp  , la 
gagne-t-ii  ? Non  ; c’eft  fon  propriétaire  , qui  lui  loue 
la  ferme  à raifon  de  la  fouftrad'on  de  la  dime. 
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J’ai  entendu  extravaguer  jufqii’aii  point  que  d'énon- 
cer qu’il  falloit  exempter  de  i’impoUtion  foncière, 
ceux  qui  n’auront  qu’un  bien  de  300,  foo,  iufqii’à 
mille  liv.  de  rente.  Connoit~on  bien  jufqu’où  ce  pri- 
vilège ^’étendroit  ? Ce  n’eft  p^as  tout  de  jouer  le 
rôle  d’admiriiftrateur , il  faut  des  lumières. 

Il  n’eii  point  d’état  en  Europe  où  il  y ait  moins 
d’inégalité  de  fortunes  qu’en  France.  Si  'cela  n’efl; 
pas  ; citez  quelques  empires  , FAlIemagne , l’Italie, 
l’Angleterre , la  Ru  file  , vous  y trouverez  toutes  ou 
prefque  toutes  les  propriétés  entre  les  mains  des  nobles. 
Une  s’y  fait  prefque  point  d’aliénation;  Ôc  en  France  , 
les  mutations  , par  terres,  en  porudn^  de  terre  , font 
journalières.  " 

Sait-on  combien  il  y auroit  en  France  de  privi- 
légiés , fi  les  propriétaires  de  mille  liv,  de  rente, &au- 
delfous ne  payoient  rien  f Le  quart  des  terres  de  la 
République  feroit  franc  ; & le  nombre  s’accroitroit 
bien  vite  à l’égard  de  l’égalité  de  partage  dans  les 
fiiccefiions.  La  gradation  propoféc  d’aceroiliement  à 
proportion  de  la  fortune  immo biliaire  des  proprié- 
taires , détruiroit  radicalement  toutes  les  fortunes  ; 
& le  pauvre,  que  le  riche  ne  pourroit  plus  occuper , 
feroit  réduit  à la  plus  profonde  misère.  Je  foutieris 
que  le  gros  propriétaire  qui  jouit  de  30  mille  liv. 
de  rente  , fait  plus  de  b'en  à l'état  que  trente  proprié- 
taires à mille  livres.  Il  fait  travailler  de  toutes  les  ma- 
nières ; ôc  s’il  confomme  plus  que  le  pauvre  ôc  l’homme 
aux  mille  livres  de  rente , fa  dépenfe  eft  verfée  fur  une 
foule  de  citoyens  qui  vivent  de  fes  eiifreprifes , de  fes 
fantaifies  ou  de  fes  folies. 

Pour  faire  valoir  les  manufaèlures  , Findufirie,  une 
grande  population  , il  faut  des  riches  , il  faut  du  luxe  , 
il  faut  du  commerce  , il  faut  des  capitalises.  Si  l’on 
veut  nous  faire  vivre  tout  comme  Diogène  , il  faut 
ifoler  la  France  ^ ôc  la  fouftralre  à toute  çorninunica- 
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ti©n  avec  l’étranger , qui  ne  fera  pas  d’humeur  à adop- 
ter nos  folies  , & qui  nous  corrompra,  H n’y  a point  de 
pauvres  en  Angleterre;  chacun  y jouit,  fans  inquiétude, 
defétendue  defafortune.  Aucune  idée  folle  n’y  étouffe 
Fcmuiation,  Finduilrie  ; & nous  à peine  nés  répu- 
blicains, on  veut  tout  d’un  coup’renverfer  tous. les 
préjugés  civiis  & religieux , & on  s’imagine  ainfi  re- 
•“  paître"  le  peuple  de  projets  d'égalité  désorganifateurs 
& infoiitenables,  dont  , tôt  ou  tard  , après  avoh  beau- 
coup fouffert,  il  reconnoîtra  le  néant.  Liberté  , fu- 
reté , indudrie,  commerce,  navigation,  impofition 
foncière  fur  toutes  les  propriétés,  n’importe  qui  les 
pofsède  , voilà  les  élém.ens  des  fortunes. 

Me  direz-vous  que  c’ell  fur  Fîmpôt  mobifier  que 
vous  graduez  Fimpofition  for  les  fortunes  ? Mais  c’efl 
toujours  le  propriétaire  foncier  que  vous  ^ attaquez  , 
que  vous  voulez  réduire  à mille  écris  de  rente.  Vous 
tirerez  donc  de  celui  qui  vous  déclarera  6o  mide 
liv.  de  rente , 57  mille  liv.  d’impofition.  Quelle  ab- 
furdîté  ! Sc  avec  qui  fera-t-iî  la  réparation  de  fes 
biens , fes  défrichemens , fes  améliorations  de  l’agri- 
culture ? Que  deviendra  ce  grand  nombre  de  terraf- 
fiers  , fouiffeors  , planteurs  , maçons  , charpentiers, 
charrons  & autres  ouvriers  qu’il  emploie  ? Vous  per- 
dez Finduflrie  , l’émulation  , la  culture  & tous 
les  principes  d’un  bon  gouvernement,  par  vos  dé- 
teftables  maximes  ; vous  n’êtes  pas  dignes  de  fonder 
une  République. 

Sera-ce  les  capitaliffes  qui  voiisdonneront  de  vraies 
déclarations  de  leur  fortune  f Non  ; ils  font,  à Fabri 
de  vos  coups.  Si  vous  prononcez  fur  iiur  fort  par 
préfomption,  vous  n’êtes  que  des  tyrans.  C’efl:  un 
droit  perpétuel  de  guerre , une  contribution  arbitraire 
que  vous  lèverez  fur  vos  concitoyens,  comme  fi  vous 
étiez  leurs  ennemis.  Vous  detruifez  le  cornmerce  dont 
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les  fortunes  font  facrées  chez  toutes  les  puiffances  qui 
ambitionnent  le  bonheur  public. 

Vous  voulez  rendre  le  peuple  heureux;  ce  n’eft 
point  en  le  flagornant  fans  cefie^  en  lui  prêchant  le 
meurtre , en  Fautorilant,  en  quelque  forte , à piller  les 
pauvres  marchands,  que  vous  parviendrez  à le  rendre 
heureux.  Vous  lui  pariez  fans  ceife  d’accapareurs  ; 
où  font-ils?  Un  Ample  lieutenant  de  police  de  Paris, 
homme  fou  vent  très-ordinaire  , recouvroit  aifément 
une  tabatière  efcamotée  dans  Paris;  8c  vous,  vous 
parlez  fans  ceffe  au  peuple  , d’accapareurs , fans  en 
découvrir  aucun. 

Vous  lui  parlez  d’agio  ; vous  ne  voulez  pas  que 
l’argent  foit  marchandife  , ôc  il  fera  malgré  vous  mar- 
chandife,  parce  que  vous  ne  pouvez  empêcher  que 
la  vérité  n’exifte.  Vous  ne  voulez  pas  qu’on  le  vende  ; 
on  le  vendra  malgré  vous , ou  vous  n’en  aurez  pas 
befoin.  Et  à quoi  bon  un  décret  infignifiant  pour 
empêcher  le  miniftre  de  payer  les  fourniffeurs  8c  l’armée 
en  argent  ? Il  faut  Amplement  lui  dire  que  vous  ne 
lui  pafîerez  en  compte  aucune  dépenfe  d’achat  d’ar- 
gent. Vous  ne  voulez  pas  qu’on  connoifîe  à la  bourfe 
la  perte  fur  le  change  des  affignats;  on  le  faiira  mal- 
gré vous  , 8c  d’une  manière  plus  ftmefle  , parce  que 
les  agens  de  change  Sc  les  banquiers  tromperont  le 
peuple  ; ôc  vous  rendrez  alors,  par  cet  efclandre  , 
l’agio  plus  fâcheux.  Il  eft  évident  que  l’argent  ne  fe 
montrera  > quelques  efforts  que  vous  falîiez , qu’en 
lui  donnant  du  proAt,  parce  que  qui  que  ce  foit , en 
France,  n’a  de  l’argent  fans  affignats , 8c  que  l’innni- 
ment  plus  grand  nombre  a des  affignats  fans  argent. 
Qui  eft  celui  d’entre  vous  qui  donnera  indifférem- 
ment fon  argent  ou  un  aftignat  ? 

Mais  moi  qui  ne  flagorne  point  le  peuple , je  lui 
dirai  que  nos  affiignats  font  caiife  de  la  hauffe  de 
toutes  les  denrées, 6c  que  ce  n’eftni  l’accaparement. 
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ni  Fagio  qu’on  doit  acculer.  Je  lui  diiai  que  c^;,ve 
calanuté  une  fuite  néceflalre  de  la  révolution  ; 
qu’il  faut  qu’il  emploie,  à cet  egard^,  la  meme 
energie  au’il  montre  devant  l’ennemi  de  la  ncpubaque^ 
ôc  que  nos  maux  ne  finiront  qu’avec  la  paix  que  la 
vûillsncc  8c  Tel  fcrniétc  nous  procureront. 

Mais  ie  le  confolerai  d’une  autre  manière. 

Le  comité  de  lecours  publics^  nous  a fait  part  d un 
projet  concernant  le  pauvre,  où  on  établît  une  taxe 
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Le  remède  n’eft  pas  aufii  prompt  que  je  le  deii 
rerois  : je  veux  que  le  peuple  foit  fecoutu  lur- 

le -champ.  . r m ;î 

Il  faut  établir  un  commifTaire  par  50  iamuies , u 

en  fera  le  père.  Les  familles  Ih^’Oiit  prifes  par  rues, 
6c  le  comimilfaire  y fera  domicilié.  r m * 

Ce  commiiTaire  dreffera  un  rôle  des  50  tamiires  , 
qui  contiendra  la  quantité  a enfans -,  le  nom  , ur 
nom  , l’état  6:  la  fortune,  ou  misère  prelumee. 

Dans  cette  opération,  il  y aura  fans  doute  des  com- 
miffariats  comnofés  de  tous  gens  riches  , d’autres , 
de  tous  infortunés  , d’autres  de  mnxtes  il  lera  donc 
néceffaire  de  rapprocher  plufieurs  commiiianats. 

Ainfi  , douze  commlffariats  fe  _ réuniront  6c  forme” 
ront  un  rôle  abrégé  dè  la  fituatlon  de  leur  refîbu. , 
en  riches  6c  en  pauvres  ; tout  ceci  fera  rappjoci^e 
par  feèhons  ou  cantons,  6c  le  point  central  lera  le 
chef-lieu  de  chaque  département. 

Chaque  commiiTaire  , outre  le  rôle  général  des  do- 
miciliés 5 en  aura  un  particulier  pour  les  pauvres. 

Si  c’edune  veuve  fans  relTource , avec  des  eiUaiis, 
il  lui  fera  dû  une  fomme  quelcorique  , comiptéetous 
les  mois  , par  tête  d’enfans  ^ jufqii’à  ce  qu  us  forent 

en  état  de  travailler.  « 1 i 

Une  famille  d’ouvrier  chargé  d’enfans , 6c  dont  ie 
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travail  ne  pourra  fuffire  à leur  fubfifla«ce , recevra 
des  recours  proportionnés. 

Les  vieillards  infirmes  ou  non,  hors  d’état  de 

|.gne,  le„  vie  f.roM  fecou/,,,  jjne  iaiièï 

2 ce  qu  ils  piiifîent  vivre. 

bie^fair“''‘‘“"  “^nquant  de  travail , auront  part  au 

Lorfqu’on  connoîtra  parfaitement  le  bcfoin  des 
cantons,  le  depariement  impofera  une  taxe  propor- 

tionnee  fur  tous  les  citoyens,  à proportion  de  leur 
une  prefumee.  Je  m écarte  ici  de  mes  principes  « 
puifque  je  me  livre  à Farbitraire.  Mais  il  s’anrit  des 
pauvres:  combien  de  perfonnes  qui  portent  en  ce  ^enre 
la  generofité  au-delà  de  leurs  moyens  ! La  taxe  pré- 
Limee  pour  les  pauvres , ne  doit  influer  en  rien  fur 
a taxe  ordinaire  des  contributions  que  je  veux  ab- 
lulument  fouftraire  à Farbitraire. 

Le  but  de  la  taxe  des  pauvres  ne  fera  jamais  bien 
rernpli  qu  en  multipliant  le  nombre  des  commiffaires. 
bi  je  croyois  qu’il  y eût  des  commiflariats  compofés 
de  5'0  familles  pauvres , ayant  toutes  befoin  de  fe- 
coiiis,  je  propoferois  la  divifion. 

Ce  n pas  alfez  d’une  taxe  générale  des  pauvres , 
qui  iera  tres-confidérable  dans  l’étendue  de  la  répu- 
blique ; s il  n y a pas  une  furveillance  précife  , fuivie  , 
i n y auia  que  gafpiliage , défordre  , mauvais  emploi 
dans  la  répartition  , le  pauvre  ne  fera  point  foulage 
efficacement  : on  aura  payé  beaucoup , la  dette 
iCra  point  acquittée  ; le  devoir  ne  fera  point  rempli. 

^ P . cruellement  en  Angleterre  de  la  mau- 
vaiie  adminiflration  de  la  taxe  des  pauvres  ; & cepen- 
dant 1 Angleterre  , ifolée  de  FEcolfe  & de  l’Irlande  , 
na  giieies  plus  de  furface  que  la  Normandie  âc  la 
Jpretagne  jointes. 

Il  faut  des  commiffaires-citoyens  qui  alîent  vifîter 
loti  vent  les  pauvres , qui  les  aiment , qui  fui  vent  leur 
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conduite  , & arrêtent  les  mauvais  ufages  qu’îîs  pour« 
roient  faire  des  fecours  qu’on  leur  accorde.  Il  cft 
d’exceilens  pauvres  fans  doute  , mais  il  en  e(I  auffi 
dont  la  misère  ne  provient  que  de  fainéantife  (5c  de 
libertinage  : on  leur  doit  auffi  des  fecours  fans  doute  ; 
mais  il  efl  des  moyens  de  rappeler  les  hommes  aux 
devoirs  de  la  fociété.  Le  foîdat  biçn  difcipliné  ell 
fans  ceffe  furyeillé  ; on  le  force  , par  des  punitions  , 
à la  propreté,  à la  fobriété.  Les  pauvres  qui  ont  des 
beioins*  doivent  etre  menés  par  les  mêmes  principes, 
il  faut  leur  faue  le  bien  jufqu  a leur  procurer  le  bonheur 
par  la  force  même. 

On  fent  que  tout  ceci  ne  fe  peut  faire  qu’en  muî  - 
tipliant  le  nombre  des  commiffaires.  Je  connois  des 
villes  peuplées  où  les  charités  font  abondantes,  mais 
mal  tenues  , parce  qu  il  n’y  a pas  allez  d’adminihra- 
teurs.  Ils  font  fans  celfe  trompés,  ëc  le  pauvre  lehe 
dans  la  misère,  faine  de  conduite* 

Je  ne  faurqls  trop  le  répéter.  Si  vous  ne  voulez  pas 
” perdre  le^  fruit  de  la  taxe  des  pauvres,  fi  vous  vouiez 
qu’elle  foit  bien  répartie , multipliez  les  commiffaires. 
Siippofons  que  dans  jo  familles,  i!  y en  ait  îo  oiî 
î 2 de  pauvres,  la  furveiilance  fera-  t-elie  bien  difficiie  ? 
Encore  dans  ce  nombre  de  pauvres , il  y en  aura  de 
bons  qui  ne  demanderont  d’autre  foin  que  celui  de 
leur  donner  à des  termes  fixes  , parce  qu’on  fera 
sur  qu’lis  en  feront  un  bon  ufage  ; car  il  ne  fuffit  pas 
oe  donner  au  pauvre  , il  faut  le  forcer  au  travail 
à la  vertu,  ^ conféquemment  au  bonheur;  & par 
cette  operation , il  faut  néceffairtment  multiplier  les 
commiffiariats.  L’homme  qui  regarderoit  cette  foncHoii 
’ U e chaige  non  comme  un  devoir,  n’eft 
pa^digne  de  la  Tbcieté  ; il  fait  injure  à l’homme. 

Ce  fera  ain fi , Citoyens,  que  nous  remplirons  nos 
.devoirs  fociaux. 

On  aura  befoin  de  moins  d’hôpitaux  ; il  en  faupra 
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lards qui  feront  fans  famille  ôc  fans  afyle,  les  orphelins 
qui  auront  perdu  père  Sc  mère;  encore  dans  un  état 
bien  ordonné , ne  feroit-il  pas  bien  difficile  de  les 
'placer  chez  les  citoyens  vertueux  ^ qui  n’ont  point  , 
eu  qui  ont  peu  d’enfans. 

Alors  5 plus  de  prétexte  à la  mendicité  qu’il  faut 
néceiTairement  extirper,  comme  l’opprobre  Ôc  la  honte 
d’une  focîété  bien  réglée. 

Les  hôpitaux  ferviroient  auffi  de  maifon  de  force 
pour  corriger  les  fainéans  Sc  les  libertins,  en  les  accou- 
tumant au  travail , pour  les  rendre  à la  patrie. 

Ainfi , on  ne  verra  plus  de  ces  maifons  dont  les 
adniinidrateus  regardent  comme  une  grâce  accordée, 
FadriTifTion  des  enfans  des  pauvres 'veiives..  Croit- on 
qu’une  nialheureufe  mère  , forcée  d’opter  entre  fe 
ieparer  de  fes  enfans,  ou  les  voir  mourir  de  faim, 
ne  fubiiTe  pas  lefuppliceie  plus  aigu  delà  maternité? 

Aioil  le  cominifiaire  , parfaitement  inftruit  de  l’état 
de  fes  pauvres , les  préviendra  , & les  pauvres  rece- 
vront les  bienfaits  fans  baffeffe  Sc  avec  dignité , comme 
une  dette  de  la  patrie. 

Des  Affemblécs  populaires. 

Il  efi:  hors  de  doute  que  , fans  les  alfemblées' 
populaires  5 le  defpotifme  auroit  repris  Joe  effor.  Les™, 
états  généraux  n’auroient  que  pourun  ïnftant ^corrigé: 
fes  excès.  La  preuve  en  e(l  écrite  dans  Fhiftoire.  Les  . 
étals  généraux  > fous  le  roi  Jean  Sc  la  régence  de  fona 
fils,  avoient  arrêté  que  i’inipofîtion  n’auroit  lieu  que: 
pour  trois  ans.  Cet  âcle  de  Yclonté  fouveraine  dui 
peuple  fut  bientôt  oublié.  ' ^ ^ ■ 

Mais  auffi.  je  me  ferois  attendu  qu’une  fois  la  Répu- 
blique décrétée  , les  aiTemblées  deviendroient  inutiles  :* 
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fî  cela  n’eil:  pas  ; fi  ce  îi’efl:  que  par  ce  fecours  qu£ 
refprit  public  fe  maintient  ôc  s’aftrelnt  , dans  _ un 
temps  où  l’erreur  de  Pidolâtrie  des  rois  fume  encore  , 
je  compte  du  moins  qu’il  y aura  un  terme  à P énergie 
déforganifatrice  de  ces  aflemblées. 

En  effets  fuppofons  la  paix  faite,  la  République 
confolidée  à jamais  ^ ces  aflemblées  exifteront- elles 
fur  le  même  pied  , fous  prétexte  qu’il  fe  trouvera 
toujours  des  arifloerates  qui  voudront  rétablir  la 
royauté  , & que  les  députés  en  feront  les  complices  ? 

La  réfidence  des  aflemblées  nationales  convient  à 
Paris  fous  plufieurs  rapports.  Cependant  les  aflemblées 
populaires  qui  accaparent  l’opinion  , foutenues  d’une 
malTe  énorme , ne  font  que  gêner  les  délibérations 
des  légiflateiirs.  De  deux  chofes  l’une  : ou  il  faudra 
nécelTairement  que  le  fénat  de  la  Nation  quitte  Paris  , 
ou  que  les  fénateurs  s’abftiennent  de  fe  produire  dans 
les  clubs.  Je  ne  puis  concevoir  comment  une  ame 
délicate  peut  concilier  la  dignité  de  repréfentant  do 
peuple  avec  là  liberté  qui  règne  Sc  doit  régner 
dans  les  aflemblées  publiques  particulières  , là  où 
on  fe  permet  de  fronder  les  opérations  du  corps  lé- 
giilatif  dont  on  eft  membre  ^ où  on  fe  permet  de  le 
" déchirer,  comme  fi  on  y et  oit  étranger  : c’étoit  bon  lors 
du  royalifme;  il  y avoit  plufieurs  partis  marqués  ; mais 
dans  une  République  démocratique , la  divifion  eft  une 
abrurdicé  ; elle  ne  peut  exifter  que  dans  la  difeuffion 
des  opinions , difeuffion  dont  le  réfultat  doit  donner 
la  vérité,  ou  être  réputée  telle. 

Je  voiidrois  qu’il  fut  décrété  , fur  une  ba.fe  confti- 
tutionnelle  , que  les  Repréfentans  du  peuple  ne  pour- 
ront fe  trouver  dans  les  féances  des  aflemblées  po- 
pu  lai  res  , de  quelque  nature  qu’elles  foient  : ils  doivent 
tout  leur  temps  à leurs  fondions  ; de  il  eft  indécent 
de  voir  l’homme  de  la  Nation,  exefcant  fa  fouve- 
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raineté  dans  Ton  fénat  , dominer  encore  dans  des 
aiTemblées  partielles , fouvent  à contre  feus  des  dé- 
libérations générales  auxquelles  il  eft  appelé.  Ceft 
ériger  autel  contre  autel  dans  une  République  une, 
îndivifiMe,  qui  ne  doit  connoître  ni  Wigs,  ni  Torris^ 
m Guelphes , ni  Gibelins.  Qui  que  ce  foit , dans  la 
Convention  , ne  prend  le  parti  des  rois  ; . donc , il 
M’y  2.  lieu  à aucune  efpèce  de  fadion  ; Sc  il  n’y  a lieu 
à aucune  efpèce  de  clafTe  d’oppofans  , puifqu’il  n’y  a 
aucune  oppofition. 

On  parie  d’exaltés  , de  modérés  : il  n’y  a point 
là  de  fadion;  ce  font  des  didances  à rapprocher.  Tous 
veulent  le  bien.  S’il  eft  des  traîtres  parmi  les  mem- 
bres de  la  Convention  ^ qu’on  donne  des  dénoncia- 
tions par  écrit,  foutenues  par  des  preuves  dignes 
d’une  accufation , êc  non  didées  par  des  probabilités 
dont  la  méchanceté  fe  décèle  y & alors  nous  aurons 
la  paix. 

Il  ne  faut  pas  s’attendre  que  jamais  les  Repréfen- 
tans  de  la  fouveraineté  d’un  peuple  quelconque  foient 
à l’abri  de  la  cenfiire,  de  la  calomnie  : il  y a partout 
des  Efchiiie  Sc  des  Addophane  ; mais  , lorsque  les 
Repréfentans  feront  eux  mêmes  leurs  propres  accu- 
fateurs  , que  ces  accufations  feront  vagues,  fans'con- 
fîdance,  il  ed  impoffible  qu’alors  le  fénat  foit  jamais 
environné  de  cètte  confidération  dont  il  a befoin,  Sc 
pour  le  bonheur  public,  <5c  pour  la  fureté  de  fon 
exidence. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


